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Un fait assez peu ordinaire donnait à la Cour à juger 

une question de domicile par suite d'une difficulté se ratta-

chant au recrutement militaire. 

Un jeune homme de la classe dernière se trouvait ins-

crit dans deux communes de cantons différents du dépar-

tement des Ardennes. 

Dans l'une, il obtient, lors du tirage, un numéro qui 

l'exempte du service militaire ; dans l'autre, au contraire, 

le chiffre sorti de l'urne l'oblige à se rendre sous les 

drapeaux. 

Auquel des deux la préférence devra-t-elle apparte-

nir? 

Voici, en peu de mots, les faits qui ressorlent des do-

cumente de la cause : 

Il y a quelques années, Perrière père, qui demeurait 

dans l'arrondissement de Mézières, lit de mauvaises affai-

res, et mena pendant assez longtemps une vie errante à 

l'étranger. 11 est rentré récemment en France, et il habite 

Sormonne, commune du canton de Renwez, qui fait partie 

de cet arrondissement. 

Perrière fils, encore mineur, avait, lors des malheurs 

de son père, été recueilli par un oncle, qui demeure à Re-

thel, et qui l'a conservé près de lui ; le jeune homme 

exerce dans cette ville la profession de commis-mar-

chand. 

Il paraît qu'il a été inscrit d'office par l'autorité munici-

pale de Rethel sur k liste du contingent de cette localité, 

et au dernier tirage il a amené, en personne, un numéro 

élevé qui assure sa libération. 

Mais il était en même temps porté sur la liste de Sor-

monne, et là une main tierce, qui tira pour lui, fut loin 

d'être aussi heureuse. 

En cette situation, et par suite d'une décision du con-

seil de révision qui, n'étant pas compétent pour résoudre 

la difficulté qui se présentait, sursit jusqu'à ce qu'elle, eût 

été tranchée par les Tribunaux, M. le préfet des Ardennes 

fjt assigner Perrière devant le Tribunal do Charleville, pour 

voir décider que son domicile légal était à Sormonne, ce 

qui avait pour résultat de faire produire effet à ce qui s'é-

tait passé à Sormonne, et de faire repu ter non avenus 

l'inscription et le tirage qui avaient eu lieu à Rethel. 

Le Tribunal de Charleville a repoussé la demande de M. 
le préfet. 

Sur l'appel de ce magistrat, M. de Lurcy, substitut, 

établit que le Tribunal, cédant sans doute à la faveur qui 

pouvait s'attacher à la position du jeune Perrière, avait 

manifestement méconnu les dispositions formelles de l'ar-

ticle 6 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de 

armée, article qui détermine les conditions du domicile, 

?t qui notamment répute domiciliée dans un canton les 

jeunes gens, même établis au dehors, si leur père a son 

domicile dans une des communes du canton. 

, L avoué de Perrière se borne à lire de - conclusions dans 
le sens du rejet de l'appel. 

Après quelques instants de délibération, la Cour, par 

motifs qu'avait déduits le ministère public, a infirmé 

Agniel, propriétaire à Valleires. Les époux avaient décla-

ré dans le contrat adopter le régime dotal, modifié par 

une société d'acquêts. Puis, cette clause : que la femme 

se réserve la faculté d'aliéner ses immeubles à condition 

qu'ils ne seraient vendus qu'en sa présence et à la charge 

de l'hypitihèque légile. Durant le mariage, les époux ont 

passé d ; fférentes ventes de leurs immeubles, entr'autres, 

de plus
;
eurs des propres de la femme, ainsi qu'ils y étaient 

autorisés. 

Plus tard, la femme a actionné les tiers-détenteurs au 

nombre de sept, en relâche des immeubles vendus de son 

consentement et en restitution de fruits. 

Sur cette demande, le Tribunal de Belley a rendu le ju-
gement suivant : 

« Attendu qu'il est de principe qu'une femme mariée sous 
le régime dotal peut, lorsqu'elle s'en est réservé la faculté, 
aliéner ses immeublts sans autres conditions que celles por-
tées dans son contrat de mariage; 

« Attendu, en fait, que, d'après les dispositions du contrat 
de mariage de la demanderesse, reçu M* Gouvet, notaire, le 3 
janvier 1829, celle-ci s'est réservé la faculté d'aliéner ses im-
meubles sous la condition qu'elle serait présente aux actes de 
veine, qu'elle y consentirait, et encore sous la condition de 
l'hypothèque légale simple; lesquelles conditions ne sont au-
tres que celles que la loi exige et qui ne modifient point la fa 
culté d'aliéner, qu'elle permet ; 

« Aiteiidu que la demanderesse ayant aliéné dans les termes 
que lui permettait sou contrat de mariage, sa demande en res-
titution des immeubles vendus est dénuée de fondement ; 

« Le Tribunal déclare la demanderesse mal fondée dans sa 
demande; en renvoie les défendeurs et la condamne aux dé-
pens. » 

Appel de ce jugement par la femme Agniel. 

En son nom, on a plaidé qu'il résulte de la stipulation du 

contrat dont il est question, que ce n'était pas une faculté 

indéfinie d'aliéner les immeubles, sans aucune condition, 

que le contrat avait voulu réserver à sa femme, ainsi que 

cela était permis par l'art. 1557 du Code Napoléon; fa-

culté qui aurait pu s'exercer, lors même que le mari n'au-

rait possédé aucun immeuble, et qu'ainsi la femme n'au-

rait eu aucune hypothèque légale à faire valoir ; 

Que la stipulation contenue au contrat précité prouve 

que l'aliénation des biens dotaux ne pouvait avoir lieu 

qu'autant que : r la femme aurait une hypothèque léga-

le, et 2° que les immeubles sur lesquels s exercerait cette 

hypothèque assurerait à la femme la reprise des sommes 

formant le prix de l'aliénation; qu'entendue dans un au-

tre sens, la stipulation eût été vaine et inutile , qu'au mo-

ment de son mariage et jusqu'au décès de son père, Marin 

Agniel ne possédait aucun immeuble, et que les immeu-

bles par lui recueillis au décès de son père étaient de si 

peu d'importance que deux des héritiers ont fait cession à 

Marin Agniel de leurs parts, moyennant le prix de 10 fr. 

pour chacun d'eux, et que la totalité a été, ensuite de sai-

sie contre Marin Agniel, adjugée par jugement du Tribu-

nal de Belley au prix de 25 fr.; 

Que les acquéreurs des biens dotaux sont garants envers 

la femme de la validité de l'emploi ou du remploi exigé 

par le contrat de mariage, et que, dans l'espèce, ils ont 

eu tort de payer leurs prix dans les mains du mari, sans 

aucune précaution ni condition ; 

Enfin, que les acquéreurs auraient, à la vérité, la faeul-

; té d'empêcher le délaissement des immeubles, eu offrant 

de faire l'emploi du prix des aliénations, mais que tant 

qu'ils n'ont point fait d'offre, la femme ne peut conclure 

qu'à la nullité des ventes et à la restitution des biens ven-
dus. 

La Cour a maintenu le jugement du Tribunal de Belley 
par les motifs suivants : 

« Considérant que la femme Agniel en stipulant, dans son 
contrat de mariage le régi me dotal, s'est réservé la faculté d'alié-
ner ses immeubles sous les conditions suivantes, à savoir : 
que ces aliénations ne pourraient pas avoir lieu hors do sa 
présence; qu'elles ne pourraient se taire que de son consente-
ment, et enfin, qu'elles donneraient naissance pour la garantie 
de ses reprises, à une hypothèque légale; 

« Considérant que ces conditions, surabondamment stipulées 
dans le contrat, ne sont que la reproduction de dispositions 
légales existantes de plein droit; 

« Qu'attribuer à la dernière clause ce sens que, les aliéna-
tions ne pourraient avoir, lieu qu'à la condition d'une hypo-
thèque légale dont le tiers-acquéreur serait tenu de garantir 
l'efficacité et la suffisance, ce serait évidemment ajouter au 
contrat, ce serait arbitrairement étendre au delà de ses ter-
mes l'effet d'une stipulation contractuelle, ce que les Tribu-
naux ne doivent pas se permettre, surtout s'ils n'y sont pas 
conduits par les nécessités d'une interprétation logique; 

« Considérant que, dans l'espèce, les règles d'uue bonne in-
terprétation, loin d'être favorables au sens qu'invoque rappe-
lante, y résistent au contraire ; 
t «■ Qu'en effet, les deux premières stipulations n'étant que 
des reproductions du droit commun, il est naturel de ne pas 
attribuer k la dernière un autre caractère; 

« Considérant, d'ailleurs, qu'en admettant que le sens de la 
stipulation soit douteux, le doute doit se résoudre contre ceux 
qui ont rédigé la clause, et non contre des tiers totalement 
étrangers au contrat; 

Considérant enfin, qu'il est constant, en fait, qu'au moment 
des aliénations consenties par la femme, le mari possédait des 
immeubles auxquels s'appliquait effectivement l'hypothèque 
légale de celle-ci ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans qu'il soit besoin de recourir 
à l'enquête demandée par les intimés, laquelle est inutile, re-
cevant l'appel, le déclare mal fondé; ordonne, en conséquence, 
que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. » 

RÉGIME DOTAL. — REMPLOI. — ACTION EN 
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JUSTICE CRIMINELLE 

dans le même département, contre deux arrêts de la Cour 

d'assises des Bouches-du-Rhône, en date des 23 et 25 

août dernier, qui les condamne, le premier, avec admis-

sion de circonstances atténuantes, à trois ans d'emprison-

nement, le second à dix ans de réclusion pour crime de 

concussion. (Rapporteurs, MM. les conseillers Isambert 

et Mater; avocat-général, M. Plougoulm, conclusions 

conformes ; plaidants, M" Henri Nouguier et Labordère, 

avocats. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1« De Virginie Legrand, femme Henriet, condamnée par la 

Cour d'assises de la Seine à quinze mois d'emprisonnement 
pour vol qualifié; — 2» de François Petot (Saôue-et Loire), 
quatre ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 3° de Auguste 
Assenât (Bouches-du-Rhône), cinq aï s de réclusion, attentat à 
la pudeur ; — 4° de Marie Manfredi, femme Dol, et Etienne Gras 
(Bouches du-Rhône), cinq et sept ans de travaux forcés pour 
vols qualifiés; — 5* de Antoine Louvat (Rhône), cinq ans de 
travaux forcés, attentat à la pudeur; — 6° de Jean Pierre 
Laugier (Rhône) travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille. 

COUR D'ASSISES DU BAS -RHIN. 

Présidence de M. Hamberger. 

Audience du 23 août. 
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e
 3 janvier 1829, Hyacinthe Martin a épousé Marin 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc, doyen 

Bulletin du 1" octobre. 

COMMISSAIRE DE POLICE. — CONCUSSION. — CORRUPTION. 

Il suffit pour constituer le crime de concussion, que la 

question posée au jury énonce que la somme reçue par le 

fonctionnaire public l'a été par lui, en cette qualité, et ne 

lui était pas duc, sans qu'il soit besoin d'ajouter qu'il l'a 

reçue à titre de salaires et traitements (art. 174 du Code 

pénal). 

Ainsi jugé par rejet des pourvois des sieurs Fontanille, 

ancien commissaire de police à Marignane (Bouches-du-

Rhône), et Galerne, ancien commissaire de police central 

La première affaire de l'audience de ce jour concerne 

MarieÎBùhler, âgée de vingt ans, servante, née à Bûhl, ar-

rondissement de Colmar. Elle est accusée de vols. Voici, 

d'après l'acte d'accusation, les faits de son procès : 

« Le 16 mars dernier, Marie Bùhler se présenta au 

Mont-de-Piété de Strasbourg, pour y engager des effets 

d'habillement. Elle y l'ut arrêtée par la police, qui depuis 

quelque temps avait épié ses démarches. 

«Sommée d'indiquer sa demeure, elle répondit qu'elle lo-

geait à Koenigshoffen, dans la maison n" 13, chez son on-

cle Joseph Bûh'er, et que sa tante l'avait chargée de met-

tre en gage les effets saisis sur elle. Lorsqu'on arriva dans 

la maison qu'elle avait indiquée, le propriétaire déclara 

qu'il ne connaissait pas l'accusée et qu'il n'existait dans 

la localité P jeune personre du nom de Jos eoh Bûhler. 

Pressée de questions, l'accusée se décida à avouer qu'elle 

logeait, depuis dix à douze jours , rue du Marais-Kage-

neck, 12. On s'y transporta et l'on y saisit ses effets. 

« Les objets apportés au Mont-de-Piété par la fille 

Bûhler provenaient d un vol. En effet, le 15 mars, en ren-

trant le soir, le nommé Jacques Bussinger, journalier au 

Neuhof, constata qu'un voleur avait escaladé la fenêtre de 

son logement, avait brisé un carreau, l'avait ouvert, s'é-

tait introduit dans la chambre et avait enlevé de deux 

commodes dont les clés étaient restées dans les serrures, 

une chemise de femme, un tablier, deux mouchoirs, un 

col, deax robes, une cravate en soie noire et quatre pai-

res de bas-. Ces effets étaient ceux apportés au Mont-de-

Piété par Marie Bûhler. 

« Celle-ci fit l'aveu de sa culpabilité et reconnut l'exac-

titude de toutes les circonstances qui avaient accompagné 
l'exécution du vol. 

« Au moment de son arrestation, on avait trouvé dans 

les poches de l'accusée six morceaux froissés d'une re-

connaissance du Mont-de-Piété. En les rapprochant, on 

reproduisit la reconnaissance d'une montre d'argent, en-

gagée. le 25 février 1852. Cette montre avait été volée à 

Jacques Seilheimer, ouvrier menuisier, demeurant rue des 

Tanneurs, 17. 

« Le 24 février, Seilheimer avait passé la nuit au bod, 

et le lendemain matin, en rentrant, il constata qu'on avait 

enlevé le panneau vitré de la porte de sa chambre, située 

aux mansardes. On s'était ainsi introduit dans sa cham-

bre, d'où l'on avait enlevé un pantalon en drap et la mon-

tre d'argent accrochée au mur. 

« L'accusée avait engagé cette montre pour 4 fr., en 

donnant une fausse adresse. Elle répondit à ce sujet 

qu'elle avait mis la montre en gage, pour le compte d'une 

fille dont elle ignorait les noms et la demeure. 

« En visitant la malle de l'accusée, on y trouva une en-

veloppe de lettre timbrée de Paris, à l'adresse du sieur 

Ritli, pâtissier, rue des Frères, à Strasbourg. Appelé au 

bureau de police, le sieur Rilti déclara que la fille Bûhler 

avait été à son service l'année dernière, pendant quatre ou 

cinq semaines. Il ajouta qu'entre Noël etlejourdel'an, étant 

descendu un jour, vers quatre ou cinq heures, dans son 

magasin, il en avait trouvé les portes ouvertes ; qu'ayant 

vainement appelé Marie Bûhler, il avait acquis la certitude 

qu'il avait été victime d'un vol, et qu'il avait en effet cons-

taté l'enlèvement de deux pâtés de foie d'oie, de deux pa-

rapluies en soie, d'un châle, de foulards, de fichus et botti-

nes appartenant à sa femme. Un livre, intitulé Séraphine 

ou le Catholicisme, avait également disparu, ainsi que 

d'autres objets pris dans la chambre au linge sale. L'im-

portance du vol était de plus de 100 fr. 

« Le sieur Ritti reconnut parmi les effets saisis chez 

l'accusée, une chemise de sa femme, des botlines, un foulard 

jaune et le livre, et Marie Bûhler fut obligée de faire les 

aveux les plus complets. 

« On apprit que celte fille avait remis à une nommée 

Françoise Meyer un dé en or d'une valeur de 14 fr. Ce dé 

fut saisi; il avait été volé au préjudice de la dame Giraud, 

fabricante d'allumettes chimiques, hors la porte de Sa-

verne, chez laquelle l'accusée avait été servante. 

« L'information vint encore mettre à la charge de Marie 

Bûhler un autre vol, commis le 14 février dernier, dans 

la commune de Schiltigheim. La femme de Michel Sehirm, 

journalier en cette commune, reconnut en rentrant chez 

elle, après une courte absence, qu'un voleur avait esca-

ladé la clôture en lattes qui entoure sa maison, s'était in-

troduit, après avoir cassé un carreau de fenêtre, dans son 

logement et avait enlevé d'une commode non fermée une 

somme de 22 fr. 50 c, plusieurs mouchoirs de poche, des 

bonnets, un fichu et un verre à liqueur. Marie Bûhler avait 

été vue au moment où elle escaladait la propriété de 

Sehirm. Elle fit l'aveu de sa culpabilité; une partie des 

objos volés fut découverte dans le chambre qu'elle avait 

occupée. » 

Tels sont les faits à raison desquels Marie Bûhler a com-

paru aujourd'hui devant les assises. Elle réitère en san-

glotant ses aveux. Malheureusement ce n'est pas la pre-

mière l'ois qu'elle a maille à partir avec la justice, car déjà 

en 1846, le Tribunal de Colmar l'a acquittée de la préven-

tion de vol, pour avoir agi sans discernement; mais il a 

ordonné néanmoins qu'elle serait conduite dans une mai-

son de correction pour y être élevée et détenue jusqu'à 

l'âge de dix-huit ans. 

Déclarée coupable par le jury, qui toutefois a admis des 

circonstances atténuantes en sa laveur, la fille Bûhler a été 

condamnée à cinq années de réclusion, à la surveillance de 

la haute police pendant toute sa vie, à l'interdiction des 

droits civils. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence de M. Nepveur, conseiller à la Cour 

d'appel de Rouen. 

Alphonse-Ambroise Lavenas, âgé de dix-neuf ans, né 

à Evreux, ouvrier menuisier, demeurant à Louviers, est 

accusé : . 

1" D'avoir à Evreux, le 14 mai 1852, soustrait fraudu-

leusement une somme d'argent et une montre en or, au 

préjudice de la domoiselle Beauchet, et d'avoir commis 

celte soustraction frauduleuse : 1° à l'aide d'escalade dans 

une maison ; 2° à l'aide d'effraction intérieure dans une 
maison ; 

2° D'avoir, au môme lieu, le même jour, soustrait frau-

duleusement nne alliance en or et des objets mobiliers, au 

préjudice des époux Beauchet, et d'avoir commis cette 

soustraction frauduleuse à l'aide d'escalade dans une 
maison-, 

3 e D'avoir, au même lieu, depuis moins de dix ans, 

soustrait frauduleusement différentes sommes d'argent, 

au préjudice du sieur Dumont, et d'avoir commis ces sous-

tractions frauduleuses : 1° à l'aide d'effraction intérieure 

dans une maison ; 2° dans l'habitation où il travaillait alors 

habituellement. 

M' Billard est assis au banc de la défense. 

M. Marie, juge suppléant au Tribunal d'Evreux, occupe 

le siège du ministère public. 

Voici les griefs qui sont à la charge de l'accusé : 

« Dans l'après-midi du 14 mai 1852, la maison des 

époux Beauchet, demeurant à Evreux, hameau de Na-

varre, resta un instant sans gardien. La femme Beauchet, 

qui était seule chez elle, s'absenta, vers trois heures, 

pour aller à son jardin, situé à quelque distance de son 

habitation; quand elle revint, environ une heure après, 

elle trouva dans la serrure de la barrière qui ferme sa cour 

la clé, qu'avant de partir, elle avait accrochée à un clou 

fixé dans la paroi intérieure du mur de clôture ; puis, étant 

entrée, elle trouva dans cette cour mie paire de bas qui 

lui appartenaient : elle conçut immédiatement la pensée 

qu'un voleur avait profité de son absence pour s'intro-

duire dans son domicile. En effet, elle constata que dans 

sa chambre à coucher, située au rez-de-chaussée, on avait 

soustrait une montre en or et une somme de 60 fr. appar-

tenant à sa fille. La montre se trouvait dans le tiroir d'un 

buffet et l'argent dans un petit coffret, dont on avait forcé 

la serrure. En outre, on avait pris, dans une armoire, une 

alliance en or, quatre paires de bas et une douzaine de 

mouchoirs appartenant aux époux Beauchet. 

« Les moyens qu'avait employés l'auteur de ces vols 

pour s'introduire dans la maison qu'occupait Ht famille 

Beauchet étaient apparents : il existait sur le haut du 

mur qui c'ot la cour des traces indiquant que ce mur avait 

été escaladé. Une fois arrivé dans cette cour, le voleur 

avait pénétré dans le logement par une fenêtre qui était 

restée ouverte; on remarquait, sur l'extrémité des brique* 

formant l'appui du cette fenêtre, de la boue fraîche, qui 
ne pouvait laisser aucun doute à cet égard. 

« Les circonstances dans lesquelles ces vols avaient été 

commis semblaient indiquer que le voleur avait épié le 

moment où la maison des époux Beauchet était seule, et 

personne mieux que Lavenas n'avait pu faire cette obser-

vation le 14 mai. Il avait vu Beauchet aller à son travail; 

il savait que la demoiselle Beauchet travaillait à Evreux : 

il l'avait rencontrée le matin ; enfin, vers trois heures, il 

avait parlé à la femme Beauchet, lorsqu'elle allait à sou 
jardin. 

« Les soupçons tombèrent sur cet individu, et l'instruc-
tion démontra sa culpabilité. 

« En effet, il est établi d'une manière certaine que 

quinze jours environ après le vol commis dans la maison 

des époux Beauchet, Lavenas a essayé de se défaire d'une 

montre. Cet individu repousse par des dénégations ce fait 

compromettant, mais le doute n'est pas possible à cet 

égard, el les propos tenus par la famille de Lavenas dé-

montrent assez quelle était l'origine de cette montre. Le 21 

juin, Lavenas père demanda au témoin Gressœuvre s'il 

avait entendu parler de cette montre, et, sur la réponse 

affirmative de celui-ci, il l'engagea à n'en pas parler, 

parce que cela pouvait faire condamner son fils. 

« L'oncle de Lavenas dit aussi à Cressueuvre que si son 

neveu avait fait voir une montre au témoin Simon, on tâ-

cherait de faire dire à ce dernier que c était celle de La-
venas père qu'il avait vue. 

« Enfin, Lavenas père, après avoirentraîné Simon dans 

un cabaret, et avoir amené la conversation sur la montre 

que Lavenas fils avait voulu vendre à celui-ci, dit : u C'est 

bien heureux que mon fils ne vous ait pas l'ait voir la 
montre, car il était perdu et nous aussi. >■ 

« La culpabilité de Lavenas n'est pas seulement établie 

par la possession d'une montre qui avait évidemment une 

origine frauduleuse; elle l'est encore par le changement 

subit qui s'est opéré dans la position pécuniaire de la fa-

mille Lavenas, et par la présence entre les mains de Lave-

nas fils, d'une somme dont il ne peut justifier l'origine. 

Peu de jours avant le 14 mai, la femme Lavenas se plai-

gnait d'être dans la plus grande misère, elle n'avait pas 

20 fr. pour payer son boulanger; elle n'avait pas 12 fr. 

pour acheter des graines qui lui étaient nécessaires. Et ce-

pendant, peu de temps après le vol commis chez Beau-

chi't, les nommés Lavenas avaient en leur possession une 

somme suffisante pour acheter une vache et un pore. En 

outre, te lendemain de ce vol, Lavenas fils avait dé sbu 

propre aveu, d'autre argent que celui qu'il avait reçu du 

sieur Duchesue, il avait reçu 12 fr. 20 c, il a* obligé de 

reconnaître qu'il a payé plus de 19 fr. L'instruction sui-

vie contre Lavenas a démontré que la famille Beauchet 

n'est pas la première victime delà perversité de cet indi-

vidu. Il y a environ deux ans, lorsqu'il était employé en 

qualité de commis chez le sieur Dumont, mardi sud de 1er 

à Evreux -il volait à son patron de l'argent qu'il allait dé-
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penser dans une maison de débauche. Après d'impudentes 

dénégations, il a été obligé de reconnaître qu'à cinq ou 

six reprises différentes, il avait pris de l'argent au sieur 

Dumont en forçant la serrure d'un tiroir. » 

Douze témoins sont entendus dans le débat. 

Après le réquisitoire du ministre public, la plaidoirie 

de l'avocat de l'accusé et le résumé de M. le président, 

le jury déclare l'accusé non coupable des vols Dumont. 

L'accusé n'est déclaré coupable que de la dernière sous-

traction. Le verdict renferme en outre une déclaration dv. 

circonstances atténuantes. 

Lavenas est condamné à quatre ans de prison. 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Niol, lieut.-colonel du 44* régim. de ligne. 

Audience du 30 septembre. 

ATTENTAT A LA PUDEUR AVEC VIOLENCES DANS LE BOIS 

DE VINCENNES. 

Une jeune fille douée d'une physionomie agréable, au 

maintien modeste, est assise au bancdes témoins à côté d'un 

garde forestier et d'un garde portier du bois de Vincennes. 

Elle vient se plaindre devant la justice militaire des rudes 

attaques auxquelles elle a dû résister contre un artilleur du 

7' régiment, en garnison au fort de Vincennes. Ce militai-

re, que la nature n'a point favorisé, est cependant la ter-

reur des jeunes filles qui s'aventurent fort imprudemment 

dans les environs du polygone. Des plaintes ont été por-

tées contre lui ; ses chei's l'ont réprimandé et puni, mais 

Auguste Perdriset, entraîné par ses goûts pour les prome-

nades solitaires, se jette dans les taillis, et lorsqu'il trouve 

l'occasion belle et bonne, il sort de ces lieux retirés et 

cherche par des paroles séduisantes à y faire entrer les 

jeunes filles qu'il voit isolées. C'est ainsi que se trouvant, 

il y a environ trois semaines, posté près du rond Morte-

mart, il aperçut, vers deux heures de l'après-midi, la nom-

mée Marie-Joséphine, attachée au service du sieur Des-

hayes, qui suivait la lisière du bois en fredonnant une 

chansonnette. Auguste Perdriset, qui la guette, sort du 

bois, se met à sa poursuite ; il l'ait l'aimable, cause avec 

elle, et bientôt après, cédant à ses criminels désirs, il se 

portail sur Marie-Joséphine Perrin à des actes fort répré-

hensibles qui l'ont amené devant le Conseil de guerre sous 

l'accusation d'attentat à la pudeur avec violences sur une 

personne âg i de 22ans. 

M. le président, à l'accusé : Le 8 septembre, n'avez-

vous pas rencontré, dans le bois de Vincennes, une jeune 

fille que vous avez violentée? 

Perdriset : Je connaissais cette personne qui s'appelle 

Joséphine ; je me suis arrêté à causer avec elle, et pen-

dant quelques, instants nous avons plaisanté ensemble; 

elle allait chercher des vaches qui appartiennent à ses 

maîtres. Je l'ai priée de venir s'asseoir à côté de moi, et 

elle y est venue sans grande difficulté. 

M. le président : Ce n'est pas ce qu'elle a déclaré dans 

l'instruction. Vous l'avez entraînée, et sans l'arrivée des 

personnes qui ont répondu à ses cris : « Au secours ! » 

vous auriez peut-être commis encore un plus grand crime, 

car vous la menaciez de mort; vous lui disiez que sa ré-

sistance lui ferait laisser son corps dans le bois. 

L'accusé : Tout cela est faux, mon colonel ; je n'ai pro-

féré aucune menace. Voici ce qui est arrivé : pendant que 

je plaisantais avec elle, comme on plaisante dans un bois 

avec une jeune fille, et qu'elle avait l'air de se fâcher un 

peu, le garde qui passait tout le long du chemin bordant 

le taillis où nous nous trouvions, s'est avancé et m'a dit : 

« Qu'est-ce que vous avez donc avec cette particulière-là?» 

Alors elle lui a dit : « Il m'a pris quelque chose qu'il ne 

veut pas me rendre; » c'était tout bonnement son cabas. 

Elle était assise ; elle s'est levée, et le garde m'a fait des 

reproches. Je suis parti sur-le-champ. 

M. le président : Vous allez entendre cette jeune fille. 

Les choses ont été beaucoup plus gr .ves. 

Joséphine Perrin : Dans la journée du 8 septembre, je 

me trouvais dans le bois de Vincennes, non loin de la mai-

son du garde du bois, chez lequel je suis en service, lors-

qu'un cahonnier qui m'avait vu y entrer m'y suivit. Ne le 

connaissant pas, je ne fis aucune attention à lui. Peu d'ins-

tants après, il vint à moi en me disant : « Vous voilà, 

chère amie! — Oui, ai-je répondu.; qu'est-ce qui vous 

prend de me parler ainsi ? » Alors, il me prit par la main 

et me dit : « Venez vous asseoir ici. — Que nenni, lui ré-

pondis-je. » Il me prit mon cabas et l'emporta à quelques 

pas. « Vous ne l'aurez pas, chère amie ! si vous ne venez 

vous asseoir à côté de moi. » J'ai fini par céder à ses ins-

tances afin d'avoir mon cabas, et pendant quelques minu-

tes je suis restée assise à côté de lui. J'ai voulu qu'il me 

rendit mon cabas; mais il s'est précipité sur moi, m'a ren-

versée et s'est porlé sur moi à des tentatives... (Joséphine 

baisse la tête.) 
M. le président : Le Conseil comprend l'embarras de 

votre position. Vous avez repoussé votre agresseur; a-t-il 

persisté? 
Joséphine : Il m'a mis la main sur la bouche pour m'em-

pêcher de crier ; je l'ai mordu un peu, et en me défendant 

je lui ai appliqué deux giffles. J'ai pris la fuite, il a couru 

après moi. Il m'a rattrapée; il a voulu me renverser de 

nouveau. Mais je me suis mise à crier de toutes mes for-

ces, de telle façon que M. Chabriès, garde du bois, a en-

tendu mes cris ; il est venu à mon secours. Aussitôt qu'il 

a été en présence de l'artilleur, je me suis sauvée. 

M. le président : Cecanonnier a prétendu dans l'ins-

truction qu'il vous connaissait particulièrement ? 

Joséphine -. C'était la première fois que je le voyais; je 

n'ai su son nom de Perdriset que par M. Chabrier, qui l'a 

poursuivi jusqu'au fort de Vincennes. J'ai appris par d'autres 

jeu ucs filles que ce canonnier les poursuivait toutes les l'ois 

qu'il les voyait aller du côté du bois, et qu'elles avaient eu 

de la peine à l'éviter. 
M. Olton, commissaire du Gouvernement : Son état de 

punitions constate en effet qu'il a été puni par ses chefs 

pour un fait analogue. 

Chabrier fils, garde forestier : Je faisais ma tournée 

habituelle dans le bois, lorsque j'entendis des cris entre-

coupés et étouffés. M'élant dirigé vers le lieu d'où par-

taient les cris, je vis un canonnier qui tenait une jeune 

fille, et je l'entendis lui dire : « Ah! tu ne veux pas ! Eh 

bien! il faut que je te tue; tu resteras dans le bois. » La 

femme était renversée el se débattait vivement. 

Cette scène de violences me porta à menacer l'agres-

seur de ma carabine s'il ne cessait l'attentat auquel il vou-

lait se livrer, et s'il ne me suivait immédiatement au 

poste. 
M. le président : Vous a-t-il obéi à l'instant même? 

Le témoin ■ Non, colonel, il a fallu lui répéter plusieurs 

fuis mon injonction; enfin, il a obéi, et, laissant aller cette 

jeune fille, il m'a menacé. Il a dit que plus tard il sau-

rait me trouver, et qu'il me f son sabre dans le ven-

tre ! 
L'accusé : Je n'ai pas tenu ce propos contre le témoin ; 

je me suis éloigné aussitôt qu'il s'est approché de nous ; 

Joséphine est restée là. 
Le garde : C'est-à-dire que voyant qu'il persistait dans 

ses attaques, j'ai l'ait jouer ma carabine. Alors il s'esl en-

fui. Je l'ai sommé de s'arrêter, de me donner ses noms, 

- mais il a continué sa course. Je ne l'ai pas perdu de vue, 

et je suis arrivé au fort presque aussitôt que lui-même. Je 

m'adressai à l'adjudant de service qui s'enquit aussitôt du 

nom de l'artilleur qui venait de rentrer dans le fort; il vint 

me dire que c'était Perdriset. 

M. le président : L'avez-vous reconnu le jour même. 

Le garde : Non, colonel, ce n'est que le lendemain que 

je me suis rendu au fort avec la jeune fille, Joséphine Per-

rin ; l'artilleur Perdriset, qui est aujourd'hui devant vous, 

ayant été mis en notre présence, nous l'avons parfaitement 

reconnu pour être celui qui, la veille, avait tenté de violer 

cette jeune personne. 

M. le président : Est-ce que vous avez entendu rappor-

ter quelques propos touchant lés mœurs et concernant 

l'accusé. 

Le garde : J'ai appris que Perdriset s'était vanlé d'a-

voir débauché plusieurs filles de la commune de Vin-

cennes. 

L'accusé : On a pu dire ces choses là, mais quant à moi, 

je déclare que je n'ai fait tort à aucune d'elles. 

Deshayes, garde portier du bois de Vincennes : La fille 

Marie Perrin qui était à mon service, il y a quelques jours 

encore, est une honnête fille qui a toujours tenu une con-

duite sage et régulière. Nous avons été satisfaits de son 

service, et si depuis l'attentat commis sur elle par l'artil-

leur, elle n'est plus avec nous, c'est qu'elle a trouvé une 

condition meilleure, mais nous ne l'avons pas renvoyée ; 

elle est, je le répète, exempte de tous reproches et d'une 

bonne moralité. 

M. le capitaine Otton, commissaire du Gouvernement, 

a soutenu l'accusation qui a été combattue par M* Robert-

Dumesnil. 

Le Conseil, a déclaré Perdriset non coupable d'atten 

tat à la pudeur avec violence; mais il l'a déclaré coupable 

d'outrage public à la pudeur, et l'a condamné à la peine 

d'un mois d'emprisonnement. 

PARIS, 1" OCTOBRE. 

M. Barbou, photographe, a assigné M. Mulnier, peintre 

de portraits, devant le Tribunal de commerce, en paie -

ment de la somme de 603 fr., pour solde de travaux pho-

tographiques faits pour le compte de l'artiste. Les débats 

de celle affaire ont révélé qu'une sorte d'association exis-

tait entre le peintre et le photographe, et que le premier, 

pour obtenir une ressemblance plus parfaite, copiaif sur la 

toile les épreuves photographiques obtenues par M. Bar-

bou, au lieu de peindre d'après na'ure. 

M. Barbou s'est présenté en pei jonne pour soutenir sa 

demande, mais, sur la plaidoierie de M' Pelitjean, agréé de 

M. Mulnier, le Tribunal, présidé par M. Denière fils, s'est 

déclaré incompétent, attendu qu'une association entre deux 

artistes, dans l'intérêt de l'art, ne constituait pas un fait 

commercial. 

— La session des assises, pour la 1" quinzaine d'oc-

tobre, s'est ouverte ce matin, sous la présidence de M. le 

conseiller Desparbès de Lussan. Sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Saillard, divers jurés ont 

été excusés, ou rayés de la liste pour la session. C ; sont 

MM. Lepec, Armand Duban et Jobineau pour divers mo 

tifs tenant à leur état de santé ou à leurs fonctions. MM. 

Froust et Claye ont été rayés définitivement de la liste, 

parce qu'ils font partie du jury de Seine-et-Oise. M. Jo-

liat a été rayé de la liste annuelle comme ayant déjà fait 

partie du jury eu 1851. 

— Voici le texte du jugement rendu hier par le Tribu-

nal correctionnel de la Seine dans l'affaire du journal le 
Siècle : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Sougère, gérant du journal le Siècle, a pu-

blié, dans le numéro dudit journal du 11 août dernier, un ar-
ticle signé Louis Jourdan, intitulé : Deux sortes de débiteurs 
les étrangers et les Français, commençant par ces mots : 
« Ce n'est pas nous qui nous plaindrons, » finissant par ceux-
ci : « En matière de perception. » 

« Que Louis Jourdan, rédacteur du journal susénoncé, s'est 
reconnu l'auteur de l'article incriminé, et a déclaré qu'il l'a-
vait composé sur une lettre qui lui avait été adressée de Lyon 
ou des environs ; 

« Attendu qu'il résulte des documents du procès que, depuis 
le 1" janvier dernier jusqu'au dit jour 11 août, aucune- pour-
suite n'a été faite à Lyon ou ses environs pour le recouvre-
ment des contributions directes dans les termes de la lettre 

citée, et que dès lors le fait rapporté est mensonger; qu'au 
surplus, Sougère et Louis Jourdan se déclarent dans l'impos-
sibilité de représenter la lettre dont s'agit; qu'ils n'indiquent 
ni le lieu d'où elle leur aurait été écrite, «i la personne qui 
l'aurait signée, d'où il suit que cette lettre est une fiction; 

« Que dès lors Sougère est convaincu d'avoir publié de mau-
vaise foi une fausse nouvelle, sans toutefois que ladite nou-
velle soit de nature à troubler la paix publique; 

« Attendu qu'en opposant la conduite attribuée par l'auteur 
de_ l'article aux agents des contributions directes envers la 
mère de famille dont s'agit, au procédé du gouvernement 
français vis-k-vis de gouvernements étrangers ses débiteurs 
en demandant pourquoi on traite si durement un compatriote 
qui ne peut payer quelques francs que l'on ne traite des é-
trangers qui doivent des millions ; en comparant les senti-
ments d'humanité attribués par le même auteur à de simples 
particuliers faisant crédit à cette femme du monlant'de leurs 
fournitures avec les rigueurs ayant pour but la vente à la 
criée du chélif mobilier de la veuve; en reprochant au gou-
vernement français de n'avoir pas unité de poids et mesures 
eu matière de perception envers ses débiteurs français et ses 
débiteurs étrangers; en l'accusant de pressurer les contri-
buables réduits à l'impuissance de payer, Sougère a commis 
une excitation à la haine et au mépris du gouvernement de 
la Bépublique; que Jourdan, comme auteur de l'article in-
crimine, m'est rendu complice des délits reprochés à Sougè-
re, aux termes de l'article 8 delà loi du 18 juillet 1828; 

« Faisant application à Sougère et à Jourdan des artieles 15 
du décret du 23 février 1852 et 4 de la loi du 11 août 1848; 

« Condamne Sougère et Jourdan chacun à un an d'empri-
sonnement et chacun à 1,000 fr. d'amende; 

« Les condamne en outre solidairement aux dépens. » 

— Le personnage du nom de Poussier, joué par Boutin 

dans les Nuits de la Seine, au théâtre de la Porte-Saint-

Martin, n'est pas, comme cela pourrait le paraître, une 

excentricité sortie du cerveau de l'auteur de ce mélodra-

me; Poussier existe, il s'est appelé Rébard, il s'est appelé 

Rocher, il s'appelle Corbuchot. Rébard, l'excellent comi-

que que la mort nous a enlevé il y a trois ans, avait, com-

me Poussier, entrepris de se bâtie lui-même, avec la pa-

tience du castor, une maison avec les pierres qu'il ramas-

sait sur son chemin. Un de ses confrères, Rocher, acteur 

au théâlre des Folies-Dramatiques, se construisait une 

habitation par le même procédé. Souvent les deux artistes, 

qui habitaient Belleville, se rencontraient ayant chacun des 

matériaux sous les bras et dans les mains. Bien entendu 

qu'alors que Poussier se nommait Bébard ou Rocher, il 

était honnête homme et ne volait point les moellons d'a'u-

trui. Le drôle a bien changé! Quant à Corbuchot, c'est la 

police correctionnelle qui nous l'a révélé aujourd'hui à 

propos d'une plainte pour coups qu'il a portée contre Wa's-

lier. 

Corbuchot a reçu, des habilans de sa commune le sur-

nom de père Lataupe, par allusion, sans doute, au trou 

qu'il creuse laborieusement depuis plusieurs années et du-

quel il fait son habitation ; le père Lataujieest, de sou 

état, constructeur de rochers, de cascades pour les jar-

dins; il excelle surtout dans les rochers de Sainte-Hélène; 

de là à la construction d'une maison, habitable, il y a 

lo n; cependant ce brave homme, qui ne se sent pas le 

moyen d'être locataire et encore moins d'être propriétai-

re, a entrepris de se bâtir une villa pour ses vieux jours; 

voici comment il s'y est [iris : Il a utilisé un accident de 

terrain, un monticule; ce monticule il l'a creusé en des-

sous, a construit de chaque côté de l'orifice un piiicr en 

pierre, sur ces deux piliers il a posé horizontalement plu-

sieurs fortes branches d'arbre, et l'ouverture de sa villa 

s'est ainsi trouvée préservée contre un écroulement; il s'a-

gissait de faire de celle caverne une véritable habitation. 

Le père La„aupe entendait bien avoir chambre à cou-

cher, salon , salle à manger, cuisine, cave et même, 

comme le personnage des Nuits de la Seine, une petite 

entresol; pour cela il fallait faire des cloisons, pour 

faire des cloisons il faut des pierres, et le père Lataupe 

n'avait pas le moyen d'en acheter. Quant à en ramasser le 

long des routes, il ne s'en sentait pas le courage; d'ail-

leurs, il a soixante-cinq ans, et il pense qu'il n'a pas de 

temps à perdre s'il veut être propriétaire avant de mourir. 

Il alla trouver le directeur du chemin de fer qui passe 

auprès de sa villa, et lui proposa d'apporter sur la voie 

tout le sable qu'il retirerait du trou qu'il creusait, lui de-

mandant en échange l'autorisation de ramasser les mor-

ceaux de pierres de déblai provenant des travaux de la li-

gne, dans un rayon convenu. C'est avec ces morceaux de 

pierres qu'il fait dans sa caverne des murs de séparation, 

qui s'élèvent lentement, mais enfin qui s'élèvent, et le sont 

déjà assez pour que le père Lataupe puisse dire avec un 

orgueil de propriétaire aux curieux qui vont visiter sa mai-

son : « Voici mon salon, voici ma salle à manger, voici 

ma chambre à coucher, etc. » 

Il existe, en effet, autant de trous qu'il annonce de piè-

ces ; seulement ces pièces présentent un aspect singulier : 

une partie des objets à l'usage du père Lataupe sont pen-

dus au plafond avec des ficelles ou des crochets, fichés 

dans des barres de bois transversales ; sa chandelle, son 

pain, ses souliers, son fromage, ses effets et même deux 

chaises de paille sont ainsi suspendus pêle-mêle ; voici 

l'explication de celte bizarrerie : la villa Corbuchot est rem-

plie de rats, or, c'est pour les soustraire à la voracité de 

ces animaux que Corbuchot pend ainsi ces objets au pla-

fond; quant à lui, que les rats respectent, il ne se pend 

nulle part, il dort sur une paillasse étendue dans le trou 

qu'il qualifie de chambre à coucher. 

C'est là que, dans la nuit du 16 au 17 juillet dernier, il 

goûtait les douceurs du sommeil, avec celte douce quié-

tude de l'homme qui se ditr « Je suis chez moi, dans ma 

maison, qui ne doit rien à personne ! » quand subitement 

il est réveillé par un coup de pied, assaisonné de cetle 

phrase : « A c'te niche! veux-tu courir? — Hein ! quoi 

qu'est-ce qui est là, crie Corbuchot. — Tiens! répond une 

voix avinée, c'est donc pas un chien? Je croyais que c'é-

tait un chien. — Comment un chien? Tu prends un pro-

priétaire pour un chien ? — Toi, un propriétaire ? — Oui, 

moi, un propriétaire ! Qu'esl-ce que tu viens faire dans 

mon immeuble ?— Ton immeuble? — Oui, mon immeu-

ble, ma maison. — Ça, une maison; c'est un trou, une 

tanière, une taupière, un terrier ! il n'y a pas de portes, 

c'est ouvert à tous les vents ; j'étais dans les vignes — 

Il fallait y rester dans les vignes et ne pas pénétrer dans 

mon intérieur. — Tu ne me comprends pas bibi, j'étais 

dans les vignes, c'est une manière de dire ; en sorte que 

ne pouvant pas trouver mon chemin, je suis entré ici pour 

faire un somme, et je vas faire un somme. Tiens, t'as un 

matelas, excusez! » 
Sur ce, l'ivrogne se laisse tomber de tout son poids sur 

le père Lataupe ; celui-ci, qui n'a pas l'hospitalité des 

montagnards écossais, et qui d'ailleurs s'est bâti une 

qui feraient croire que vous ne jouissez pas de i 

bon sens ; en définitive, vous n'avez aucun mnvJ^V^re 
tence. 

aucun moyen d'
e
^' 

Le prévenu : La preuve que j'ai des moyens dVv;
0

. 
c'est que j'existe. J aue«ste

n 

M. le président : Quelle est votre profession? 

Le prévenu : Je suis vannier de mon état 

maison pour en jouir seul, repousse son camarade de lit 

à coups de pieds, celui-ci riposte avec les mêmes armes 

en y ajoutant des coups de poing ; le vieux propriétaire qui 

voit qu'il n'est pas le plus fort, abandonne son domicile à 

l'envahisseur, court à la station où il est connu, demande 

qu'on lui prête main-forte, ce qu'il obtient sans peine; 

'ivrogne est arrêté et aujourd'hui il comparaît devant le 

Tribunal. 

Il a été condamné à trois jours de prison. 

— Une écurie est-elle un domicile? Dacène prétend que 

oui; que, par conséquent, du moment qu'il couche dans 

une écurie, le Tribunal devant lequel il comparait pour 

vagabondage, ne peut pas le condamner sur ce fait. 

M. le président : Vous allez de ferme en ferme deman-

der à coucher dans les écuries, c'est du vagabondage, car, 

par le fait, vous n'avez pas de domicile. 

Le prévenu : J'en ai, au contraire, des masses de do-

miciles, puisque j'en change tous les jours; moi je suis seul, 

étant veuf de quatre légitimes (que le bon Dieu aie leur 

âme, je les ai pleurées tout mon gueux de saoul, à pré-

sent je n'y pense pus); mais, je m'ennuie tout seul; eh 

bien ! dans les écuries j'ai à qui parler, je cause avec les 

ânes, les chevaux, les bestiaux, je les aime moi, ces bêtes; 

ah! et puis j'oubliais de vous dire une chose, c'est que je 

n'ai pas assez de fortune pour avoir un logement, d'ail-

leurs je vous dis, je suis seul, une écurie, c'est tout ce 

qu'il faut pour un homme seul ; c'est mon hypothèse, du 

moins. 

M. le président : Vous êtes aussi prévenu de vol; des 

gendarmes vous ont trouvé à une heure du matiu porteur 

de deux paniers de raisin ; où aviez-vous pris ce rai-

sin? 
Le prévenu : Dans une vigne. 

M. le président : Dans la vigne à qui? 

Le prévenu (cherchant) : A qui?... à qui diable donc 

était c'te vigne-là? 

Un gendarme : Il m'a dit d'abord qu'il l'avait pris dans 

la vigne à son fils; après ça, le lendemain, chez M. l«f 

maire, il a dit que c'était dans la vigne à sa sœur, et puis 

ensuite que c'était dans la vigne à sa tante. 

Le prévenu : Ah! v'Ià comment ça^se fait ; mon fils n'a-

vant pas de vigne, chose que je m'ai rappelé, je me suis 

dit que je m'avons trompé, vu que je croyais que mon fils 

avait une vigne, et qu'après j'avais réfléchi qu'il n'en avait 

pas. 

M. le président : Alors vous avez fait un autre men-

songe. 

Le prévenu : C'était pas un mensonge, c'était une sim-

ple erreur d'hypothèse. 

M. le président : Vous avez dit que vous aviez pris le 

raisin dans la vigne de voire sœur? 

Leprévenu : Ça, c'est l'hypothèse de M. le gendarme ; 

je la respecte avec égard el considération, mais figurez-

vous que je n'ai pas de sœur; comment donc que j'aurais 

dit que c'était dans la vigne à ma sœur ? 

M. le président : Vous l'avez dit, et puis vous avez fait 

un nouveau mensonge en disant que c'était dans la vigne 

à votre tante. 

Le prévenu : Je le croyais royalement. 

M. le président : Vous" n'avez pas plus de tante que de 
sœur. 

Le prévenu : Je ne vous dis pas; malheureusement 

pour moi je n'ai pas de tante, sans cela elle ne laisserait 

pas un neveu de soixante-cinq ans dans le besoin elle 
m'adopterait; mais enfin je n'en ai pas. 

M. le président : Pourquoi l'avez-vous dit? 

Le prévenu : Tout le monde a des lames ; je croyais 

que j'en avais une, car enfin, je n'en ai pas, mais je pour-

rais en avoir une, il n'y aurait rien d'extraordinaire, il y 

a des gens qui ne me valent pas cl qui en ont plusieurs, 
de tantes. 

M. le président: Vous vous jelez dans des divagations 

dans le vieux, je vas comme ça dans les enviro
ns

 • Vai 'le 

commode les hottes, les mannequins, les paniers rf
 ïac

' 

même que par là ils m'ont surnommé Panier -Percé c°s > 

Le gendarme : Parce qu'aussitôt que vous avez u 

vous allez le boire, c'est pour ça et non pas pour vot°
U 

M. le président : Je crois que vous ne l 'exerce7 » -
votre état ? gUere 

Leprévenu : Oh !... mais tenez, dans mon temps 

vous prouver, j'ai été président de la société des vannj r 

de mon pays, où on fait beaucoup de vannerie, mêmon^ 

nous n'avions pas de patron de fêle, comme les aut 

corps d'état, et que moi, qui ai beaucoup lu, j'ai i
ro

^, 

que notre patron c'était Eo!e, le dieu des Vans: seulem Ii 
comme il n'était pas sur le calendrier, nous ne l'avons 

mais fêté. 

Le Tribunal a écarté le fait de vagabondage, et condam 

né le prévenu pour vol à un mois de prison et 16 fr.
 a

> 

mende. ' a" 

Dacène, souriant d'un air d'incrédulité : Oh ! 16 francs' 
16 francs ! faudra me les trouver pour ça ; il y

 a
 i

on
 ' 

temps que 16 francs et moi n'avons passé par la mêm" 

porte ; c'est mon hypothèse !... 

— Par ordonnance de M. le premier président de 1 

Cour d'appel de Paris, vice-président du Sénat, en date 

21 septembre, M. Binetaété nommé syndic des huissier
11 

du département de la Seine, président de la chambre d 

discipline, pour l'année judiciaire 1852-1853. 

— Un des jours de la semaine dernière, un vieux men 

diant qui a coutume d'exploiter les quartiers du Fauboure 

Saint-Honoré et de la Chaussée-d'Antin, se présenta dans 

la boutique d'un marchand fruitier de la rue Mogador et 

lui proposa de lui vendre un petit nécessaire garni en ar-

gent et richement ciselé. Etonné de voir un objet auss^ 

élégant et aussi précieux dans les mains d'un homme mn 

à différentes reprises, avait fait appel à sa charité et qui 

avait paru recevoir ses minimes aumônes avec reconnais-

sance, le fruitier voulut savoir d'où provenait cet objet 

Le vieux mendiant prétendit que c'était un débris d e son 

ancienne opulence, ajoutant qu'il l'avait conservé tant 

qu'il avait pu, mais que le besoin l'obligeant aujourd'hui 

à s'en défaire, il aimait mieux que le fruitier en profilât 

que tout autre. 

Celuici, décidé par ces explications données avec une 

entière apparence de bonne foi, compta au mendiant la 

petite somme qu'il lui demandait, et se nantit du néces-

saire; mais quelques jours plus tard, le trouvant trop élé-

gant pour son usage, il le porta chez un bijoutier de la rue 

Notre-Dame-des- Victoires, auquel il le vendit. 

Les choses se trouvaient en cet état lorsque le fruitier 

ayant eu occasion de se rendre au bureau du commissaire 

de police de la section de la Madeleine pour y servir de té-

moin à un voisin demandant un passeport, raconta à ce 

magistrat l'histoire de l'acquisition et de la revente par lui 

faite du nécessaire. Le commissaire, supposant avec rai-

son que la possession par un mendiant d'un bijou tel que 

celui que décrivait le fruitier devait nécessairement cacher 

quelque mystère, se rendit chez le bijoutier indiqué comme 

Uernier acheteur. Là, il constata, en se faisant représenter 

le nécessaire, qu'il sortait des magasins d'un fabricant re-

nommé, dont une étiquette adhérente encore au fond por-

tait l'adresse. Ce fabricant invité par lui à rappeler ses 

souvenirs et à consulter ses livres, put, à son tour, indi-

quer le domicile d'un gentilhomme anglais auquel il avait 

vendu le nécessaire, et l'on parvint bientôt, en s'adressant 

à son tour à celui-ci, à savoir que ce nécessaire lui avait 

été volé le mois dernier avec d'autres objets également 

précieux. 

Le vieux mendiant dont la police a presque immédiate-

ment découvert le logement situé rue de Flandre, à la 

Villette, a été mis en état d'arrestation. 

DÉPARTEMENTS. 

PUY-DE-DÔME (Clermont-Ferrand). — On lit dans /'Amt 

de la Patrie, journal du Puy-de-Dôme : 

« On nous rapporte que le condamné Momac, dont le 

départ pour le bagne de Toulon a eu lieu récemment, 

après s'être plaint vivement de n'avoir paséié instruit du 

rejet de son pourvoi, ajouta : « Au surplus, j'avais devine 

ce rejet; les cartes de l'abbé Prugniard me l'avaient ap-

pris. » L'ex-curé Prugniard, eu effet, était porteur d'un 

jeu de cartes à son entrée en prison. Victor Mornac, com-

me beaucoup d'habitants de nos montagnes, ajoute loi a 

ia cartomancie ; on dit mêmequ'il s'était l'ait daus son pays 

une certaine réputation par son habileté à tirer les cartes. 

Plusieurs de ses compagnons d'infortune l'ayant engage a 

se servir de celles apportées par le -nouveau prisonnier, 

pour connaître quelle était la décision de la Cour de cas" 

sation à son égard : « Non, non, leur répondit-il, ]mvnc 

si aveugle confiance dans ces gueuses de cartes, que s 

elles m'annonçaient que j'ai perdu en cassation, je 111 

croirais mort. » 

« Cependant, vaincu par les instances de ses coB>P'" 

gnons de captivité, Mornac se décida, l' avant-veille 0 

jour de son départ pour Toulon, à interroger le destii . 

« Hector! s'écria-t-il en apercevant un valet de carre* i 

escorté de beaucoup de piques, ta présence m'indique q
u
^ 

malgré ma très complète innocence, mon procès ne *g 

pas révisé et que j'irai prochainement à Toulon. » ApaI 

de ce moment, Mornac fut en proie à une agitation exU'a0 

dinaire, et ne cessa de s'entretenir avec ceux qui, SU1V , 

ses prévisions, doivent venir au bague lorsque le jury aU 

prononcé sur leur sort. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), le 30 septembre. — U
 n't*^fa 

longtemps que les salles d'audience des Tribunaux 

Londres ont retenti des noms de deux célèbres
 canla

p'
c

s
j' 

M"" Johanna Wagener et M'"* Sontag, comtesse de nos j 

Aujourd'hui c'était le tour d'une troisième '"
ll

.
st
''l^. 

chantante, miss Calharina Hayes, ia prima doua du t 

Ire de la Reine, et dont les triomphes ne se bornent f 

comme ceux des deux autres, à l'Europe seule, mais 

tendent jusqu'en Amérique. . . 

Un sieur Thomas-Ferdinand Béale avait fait
 as

^» j
t 

miss Hayes davant la Cour du lord maire, afin dob 

la validation d'une saisie-arrêt de 3,000 livres sien 

(75 ,000 fr.) qu'il avait faite sur les fonds appartenant 

défenderesse dans la Banque de l'Union, à Londres, -jj 
M" Ryland et Locke, avocats de M. Beale, justitreu 

mesure prise pur leur client. 

Miss " 

elle ne 

Icmcnl pari.. 
prétoire; ils se précipitent hors de la 

bruit. aVait 

citée aussi, S'est l'ait représenter par un de ses»
 dép0

-

M. Richard Houghton, lequel déclare que les u» 

ire prise par leur eu cm. . , raai3 

ss Hâves est appelée trois l'ois par l'audienciei, ^.^^ 

ne comparaît pas, ce qui cause un grand
 de
^

Ilt
 le 

ni parmi les nombreux deudies qui encoipv
 a 

nre; ils se précipitent hors de la sade ay«* e 

L'administration de la Banque de l'Union, q" 1 a 

* 
t 
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 écrit de Londres 

• C" • un mn un mois, deux 
il v a environ 
llJ -i„„ dont la »M8e ) 

c 27 septembre ; 

'(•unes filles, 

quoique pauvre, 

Harrict et 

se faisait 

jolia Sharp f^'
 0

 c^rSme'propreUj, louèrent une cham-

re
marq»cr 1 

! ex 

, gafls une mai west, Edge-

Pendant les 

'
06

 "îuiokwr; jïlstress Turner les trouva exténuées 

„n état qui semblait annoncer que les deux jeunes 
— i .„.,ir.o horreurs de 

d'Adam slreet 

breg«rnV 
''nuinzeiôurs, on voyait les deux sœurs sortir tons 

r rcnllC . pt rentrer vers midi, mais, plus tard, la porte 

» ™ndesle logement resta close. L'hôtesse s'y ren-
de leur"" „ ^^'peine que les locataires con 
dit, et ce in. 
firent a 

e'*"^ étaient en proie à toutes les Horreurs ne la 

i^r.lPÎeur fit, sur-le-champ servir du thé et des tarti-

ne beurre, mais Harriet et Julia déclarèrent qu'elles ne 

vouI
fflendemain matin, l'hôtesse fut avertie qu'on en-

"î t des «émissemenls dans la chambre des miss Shar-
l , pile v monta de nouveau, et cette fois, malgré ses 
p imitations et même ses menaces, on ne lui ouvrit pas. 

?f envova alors chercher l 'officier du district de Sainte-

r P oui fit crocheter la porte, et mistress Turner, as-

t" de M Collett, directeur du Workhouse de la parois-
S ' ne Marv-le-Bone, pénétra dans la chambre. Là ils vi-
86 7 Harriet et Julia couchées sur un ht, tout habillées, 
r
f ,'ant étroitement embrassées; les deux sœurs, dé-

.Irnées comme des squelettes, étaient évanouies, et pa-

ssaient être sur le point de rendre 1 ame. Sur la table 

e trouvaient intacts les aliments que mistress Turner leur 

avait fait apporter la veille. . 
Harriet et Julia ont été immédiatement transportées 

. nnfirmerie de Workhouse de Mary-le-Bone, où, grâce 

làe prompts secours, elles ne tardèrent pas à prendre 

^r^errenseignements qu'on a obtenus sur ces deux 

JLjg personnes sont des plus honorables ; elles sont fil-
es du docteur Sharpley, ancien propriétaire et chet d un 

établissement d'enseignement supérieur, et qui a ete ruine. 

Harriet et Julia ont reçu une éducation des plus distinguées 

ainsi que leur frère unique, qui a fait de brillantes études 

a 1 Université de Cambridge, et est mort récemment M 

Sharpley, leur père, s'était retiré à Slough. Harriet et Ju-

lia, afin de ne pas tomber à sa charge, avaient cherché de 

l'ouvrage comme couturières, mais n'en ayant pu trouver, 

et ne voulant implorer la charité de personne, elles avaient 

conçu le funcsle projet dose laisser mourrir de faim, pro-

jet qu'elles auraient exécuté, si malgré elles on n'était pas 
venu à leur secours. 

« Au moment où on les transféra h l'infirmerie, elles 

étaient dans un dénùment complet. Elles avaient 'vendu 

ou engagé tous leurs effets ; ils ne leur restait d'autres vê-

tements que ceux qu'elles avaient sur elles. 

« Ces deux malheureuses jeunes filles sont maintenant 

en pleine convalescence. On a ouvert en leur faveur une 

souscription dont le produit est déjà suffisant pour les 

mettre pendant le reste de leur vie à l'abri des plus pres-

sants besoins. 

« Leur père, vieillard septuagénaire et infirme, est venu 

à Londres, afin de rester auprès de ses filles, qu'un heu-

reux hasard a arrachées à la plus cruelle mort. » 

— ETATS-UNIS (Cumberland, dans l'Etat de Maryland, 

7 septembre). — Voici un événement horrible dont le petit 

village deClades, près de notre ville, vientet'être le théâtre. 

Le 25 août dernier, au matin, le nommé James Maie, char-

ron, commença à commettre une infâme tentative sur la 

plus jeune de ses enfants, âgée de sept ans. Sa femme le 

surprit en flagrant délit et lui arracha l'enfant, qu'elle em-

porta. Maie, furieux, prit son fusil chargé de menu plomb 

et le tira contre sa femme, qui s'enfuyait avec la petite 

fille, mais heureusement ni l'une ni l'autre ne fut atteinte. 

Plus tard, Maie frappa sa femme à tour de bras avec un 

bâton, disant qu'il voulait l'achever une fois pour toutes, 

puis voyant que ce moyen ne suffisait pas pour lui ôter la 

vie, il se mil à charger son fusil à deux balles; pendant 

qu'il était occupé à cette besogne, mistress Maie saisit une 

hache et passa derrière son mari, elle lui fendille crâne. 

Mistriss Maie fut arrêtée et conduite devant le juge, M. 

Pcny, sous l'accusation de meurtre commis par elle sur la 

personne de son mari. Elle exposa au magistrat l'origine 

de la querelle qu'elle avait eue avec son mari le 25 août, 

c'est-à-dire l'attentat de ce dernier contre sa jeune en-

fant, puis elle déclara que six semaines auparavant James 

Maie avait voulu l'assassiner avec un poignard ; qu'elle 

s'était réfugiée dans une forêt, et que, n'osant pas retour-

ner à la maison, elle avait été obligée de vivre de feuilles 

et de racines qu'elle cueillait et ramassait dans le bois; 

que cette nourriture el les privations eoiiiinucllcs l'avaient 

rendue dangereusement malade, el que dans cet état des 

paysan», qui la trouvèrent évanouie, l'avaient transportée 

auprès de son mari. 

Ces faits ayant été prouvés par des témoins, dignes de 

foi, M. le juge Pany a ordonné que la veuve Maie serait 

provisoirement remise en liberté. 

—BELGIQUE (Tournai). —On lit dans la Feuille de Tour-

nai : 

« Ce malin, à neuf heures, le château de Bitremont et 

ses dépendances ont été, de nouveau, exposés en vente, 

en la maison communale de Baugnies, par le ministère de 

M e Dugnolle, notaire audit lieu. La totalité des biens a été 

adjugée provisoirement, pour la somme de 130,000 fr., à 

M. le comte Ferdinand Visait de Bocarmé, qui avait pour 

mandataire un étranger habitant, depuis quelque temps, 

la commune de Kain. M"" Lydie Fougnies assistait à cette 

adjudication et paraissait en proie à une certaine inquié-

tude; on disait dans quelques groupes que son mariage 

devait avoir lieu demain à Bury, mais que, jusqu'ici, son 

futur époux n'était pas encore arrive. » 

Bourse de Paris du i'1 Octobre 185%. 

AU COMPTANT. 

3 Om j. 22 déc.... 77 ,85 
4 1[2 0[0 j. 22 sept. 100 — 
4 OiO j. 22 sept.... 94 60 
i li2 0[0 de 1852.. 103 70 
Act. de la Banque. . . 2840 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

103 — 5 OiO belge, 1840. 
— — 1842. 

4 Ii2 
Napl. (C. Botsch.). 
Emp. Piém. 1850. 
Piémont anglais. . . 
Rome, SOpJ, 
Empr. 1850 98 7i8 

104 30 
98 
9b' 3(4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville. . . — 
Emp. 25 millions.. . 1205 
Emp. 50 millions. . . — 
Rente de la Ville. . . — 
Caisse hypothécaire. 245 
Quatre Canaux 1)90 
Canal de Bourgogne. 1030 
Banque foncière.... — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — 
Lin Cohin — 
Gaz français 1200 
Tissus de lin Marber. 830 

A TEBME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

Emprunt du Piémont (1849). 

78 7e 
101- 60 

98 -

78 83 
10 i 85 
98 — 

'"78 '35 
10 1 ib 
97 90 

.78. 7Q 
104 50 
97 90 

CHEMINS DE FZH COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain — — 
Versailles (r. g.).... 323 73 
Paris à Orléans 1 193 — 
Paris à Rouen 902 50 
Rouen au Havre. ... 421 -'5 
Marseille à Avignon . — — 
Strasbourg à Bàle. . . 330 — 
Nortf 727 50 
Paris à Strasbourg. . 70.') — 
Paris à Lyon 843 73 
Lyon à Avignon. . . . 633 75 

Montereau à Troyes. 
Ouest 
BlesmeetS-D.àCray. 

ParisàÇaen etChcrb. 
Dijon à Besançon. . . 
Paris à Sceaux 
Bordeaux à la Teste. 
Montpellier à Cette. . 
Dieppe et Fécamp. . . 
Grand'Coinbe 
Cliarleroy 

282 50 
G"5 — 
545 — 
572 
542 
175 
277 
G30 
300 

1500 

50 
50 

50 

La maison de nouveautés du GRAND CONDÉ , rue de Seine, 
85, inaugure, lundi prochain, de nouveaux magasins. — Des 
salons sont destinés à la lingerie, la dentelle, lès cli ■ peaux et 
les bonnets montés. — Un comptoir, dirigé par un habile 
tailleur, est affecté à la chemiserie. — Une. galerie nouvelle 
est occupée par les étoiles d'amoiilj'eineul. 

Les chefs de cette maison offrent des marchandises à des 
prix vraiment extraordinaires, et dont un' aperçu se trouve 

consigné aux annonces de ce jour. 

— ODÉON. — Les Filles sans dot, de MM. Lefranc et Ber-
nard Lopez; la Tante Ursule, jolie comédie en deux actes de 
M. Moléri. On commencera par l'Ecole des maris. 

— Le Théâtre-National (ancien Cirque) continue à faire une 
ample moisson avec la Chatte Blanche, pièce amusante et mer-
veilleusement mise en scène. Le public récompense les etforts 
de l'habile directeur. 

— A l'Hippodrome, demain dimanche, représentation ex-
traordinaire : Ascension scientifique et lutte de vitesse aérienne 
entre les ballons le Zéphir et l'Eole. Le spectacle sera composé 
des exercices les plus nouveaux. Les deux troupes seront réu-
nies pour cette fête. 

— THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN. — Les séances continuel-
lement variées et le talent de notre prestidigitateur, Tlamil-
ton, attirent la foule tous les soirs à ce charmant théâtre. 

Émission de la quatrième et dernière 
série des Actions. 

L'Action est de 50 fr. Le paiement se fait comme suit : 
ÎO fr. en prenant l'action; 
«O fr. le 1" octobre 1852; 
SO fr. le 1" janvier 1853. 

La Flotte commerciale a commencé l'émission de la 
quatrième et dernière série de ses actions. Ce fait, important à 
constater, témoigne l'empressement des populations de l'inté-
rieur à prendre part à cette grande et fructueuse opération. 
On a compris partout combien cette spéculation, que la prime 
du Gouvernement affranchit de toute chance aléatoire, offr°" 

de garanties de succès. 
Porr se convaincre des motifs de réussite et avoir la raison 

d'un entraînement sans exemple, il suffit de se rendre compte 
des fails antérieurs et des faits actuels pour leur appliquer les 
règles de la logique, et on arrive à une conviction sérieuse. 
Remarquons, en effet, qu'il résulte de tous les documents offi-
ciels émanés du ministère du commerce que, sous l'empire de 
l'ancienne loi, le produit des armements a toujours donné, 
non compris la prime, VINGT fOlB C'EST de bénéfice 
net aux armateurs. 
Avant la loi de j uillet 1851, la prime n'était que de 67 fr. 

par tonneau de jauge; aujourd'hui elle est de 120 fr. ; il s'a-
git donc, pour juger l'opération, de faire une simple règle de 
proportion qui donnera la mesure exacte des résultats que les 
actionnaires de la Flotte commerciale peuvent attendre 
de leur entreprise. Pour porter la lumière dans cette affaire 
nous allons comparer les bénéfices futurs en prenant pour 
bases les opérations d'une période de dix années, en mettant 
en regard, par exemple, l'année 1841, au Havre, avec l'année 
1851 ; supposer que, sous l'empire de la loi nouvelle, la 
Flotte commerciale eût expédié un nombre de navires 
égal à celui que l'industrie particulière fait partir du Havre 
dans l'année correspondante. 

En 1841, il est arrivé au Havre 16 navires baleiniers jau-
geant ensemble 6,273 tonneaux; ils ont apporté : 

Huile de baleine, à 100 fr. le baril, 33,855 barils ; 
Huile de cachalot, à 210 fr. le baril, 213 barils; 
Fanons de baleine, à 7 fr. 50 le kilo, 140,574 kilos. 

Ce qui donne, d'après le prix courant du Havre, en date du 
31 août dernier, en résultat pour : 

L'huile de baleine 3,385,500 fr. 
L'huile de cachalot 23,430 
Les fanons de baleine 1,140,030 

Total. . . , . . 4,548,960 fr. 
Auxquels il faut ajouter la prime qui 

donne, pour 6,273 tonneaux à 67 fr. . . 670,291 

Total général. . . . 5,219,251 fr. 

Ainsi, 16 navires jaugeant ensemble 6,273 tonneaux, c'est-
à-dire 1,227 tonneaux de moins qu'un nombre égal de navires 
du tonnage adopté par la Flotte Commerciale , ont 

rapporté, d'après les statistiques officielles, cinq millions deux 
cent dix-neuf mille deux cent cinquante et un francs dans une 
campagne de vingt mois. 

Et si l'on met les navires à 200,000 fr., ils représentent un 
capital de 3,200,000 fr., en déduisant sur le produit le tiers à 
l'équipage et le tiers à la réexpédition, ce qui est exagéré, on 
a un résultat qui atteint 50 pour 100 par campagne. 

Supposons que la Flotte Commerciale ait eu en re-
tour pour 1851 seize navires n'ayant fourni que les mêmes 
résultats, bien que leur tonnage soit plus considérable, on ob-
tient : 

Produit de la pêche, somme égale à celui 
constaté en 1841 4,548,960 fr. 

Prime à 120 fr. par tonneau, pour 8,000 
tonneaux. , . 960,000 

dans ce fait important qu'elle se raisonne et se justifie par des 
chiffres officiels, et ne livre rien au hasard, puisque, d'une 
part, elle pose des chiffres de produits certifiés officiellement, 
et que de" plus elle a droit par une loi spéciale à une prime 
invariable qui assure un intérêt réel de 18 pour 100 par an 
au capital social. 

Nous constatons donc que la Flotte commerciale 
offre à ses actionnaires : 

Total 5,508,960 fr 

Cinq millions cinq cent huit mille neuf cent soixante francs 
pour un capital de 3,200,000 fr. ! Si l'on déduit maintenant la 
part de l'équipage à 33 pour 100, la réexpédition dans la mê-
me proportion (et nous avons déjà constaté que c'était exage 
ré), il reste net 1,836,320 fr. qui représentent plus de 50 pour 
100 du capital engagé. 

Il suit de là, et par le droit de l'irrésistible logique des 
chiffres, qu'en établissant ce calcul sur la base d'un armement 
dè 50 navires représentant un capital do dix millions, on ob 
tient un produit de 17,215,500 fr. qui ressort en bénéfice net 
à 5,738,500 tr., soit 57 pour 100 du capital. 

Voilà pourquoi l'entreprise a trouvé de si ardentes sympa 
[ihies, un concours aussi rapide et aussi universel. La raison 
de celte facilité à commander la confiance est tout entière 

S 0/0 intérêt par an, payable tous les six mois. 
Î95 0/0 excédant de la prune à reporter au divi-

dende. 
fSO 0/0 bénéfices sur les produits. 

Ensemble : 5© 0/0 

Ces bénéfices, loin d'être exagérés, sont au-dessous de la 
réalité; et pour le prouver il nous suffira do dire que dans la 
session du Sénat américain, sir J. Graham, ministre des Etats-
Unis, a constaté les faits suivants : Une association maritime 
a armé, en 1849, 154 navires, en 1850, 151, tous destinés à la 
pêche de la baleine. Le prix de revient de chaque navire est 
évalué par le ministre à 150,000 fr., et la dépense totale des 
deux armements ressortant à 44,350,000 fr., on a eu comme 
produit 42,212,265 fr. 

Si on réduit ces deux sommes en chiffres ronds, soit : en 
dépense 44 millions, et en recette 42 millions, on voit que le 
rapport brut est de 100 pour 100. Si maintenant on grève le 
produit brut de 60 pour 100 pour la dépréciation du matériel, 
la part de l'équipage et la réexpédition, on trouve pour un 
voyage, comme bénéfice net sur un capital de 44 millions, 
14,070,755 fr., soit 33 pour 100, non compris la prime que les 
navires français ont à toucher en plus. 

IKXffijRjÈT, payable tous le« six mois, C/JSïQ Ï*®*JS& CI£Mï., garanti sur les primes accordées par le G O U V jEIl ËJiMT. 

Adresser les demandes d'actions à MM. J. LANGLOIS et C% boulevard Montmartre, 2, à Paris, — et au Havre, même maison, rue d'Orléans, 79. 

Le premier versement est de 1© francs par action. — Toute demande d'action devra être accompagnée d'un mandat sur la poste, ou d'effets à encaisser, d'une valeur d'autant de fois «lis francs qu'on désirera tï'acSiosîs. 

On délivre aussi des Actions libérées portant immédiatement intérêt. (7239) 

La publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année iSS«, dam» la G.lZlSTTn OS» TWinCNAUX , t.K DMOIT et le >lf <9 «JI*:Si &!Li «ÉWÉHA U WA9?mvmM&. 

Ventes après faillite. 

Vente par adjudication après fait— 
Rte, eu vertu d'autorisation du juge-
commissaire, en l'étude et par le 
ministère de 51e Lavoeat, notaire à 
Paris; quai de la Tournelle, 37, 

Le lundi quatre octobre mil huit 
cent cinquante-deux, à midi, 

D'un Fonds de commerce de mar-
chand denouveau'és et conf'eclion, 
exploité à Paris, boulevard des 11a-
jiens, 9, el rue Favart, et connu sous 
'le nom des Bayadères, 

Consistant dans : 

("L'achalandage et la clientèle y 
attachés; 

2° Le niïlé iel sei vant à son ex-
ploitât on, et dont un état sera an-
nexe au cahier d'enchères, 

3° L'es marelianilises qui s'y trou-
veront au jour de l'adjudication, e! 
dont un état sera annexé au pro-

,rF )al «'adjudication; 
i" Et e droit au bail des lieux où 

« « exploite. 

M e à prix pour le tout : dix-huit 
mule nuit cent Irancs, en sus des 

chîilf elab!ies au c
a

|liei
'
 d

'en-

llans l'inventaire dressé par les 

SSt'Ç*. If? marchandises ont été 
eslimees dix-huit mille quatre cent 
qiiatrç-vmgt-onze francs. 

mMt<-
eSSer pour les renie

igne-

^uruen"3,f'
n0lail

'
e

'
1|,U,idc 10 

linft "«Fjonnel, syndicdel» fail-
"M', rue Cadet, 13; 

ùrsVî M
'' %'

is,
.
e

'
 aussi

 syndic, rue 
«c» Fossés-Montmartre, 5. 

En une maison sise à Boulogne, 
avenue de ia République, 38. 

Le 3 octobre. 
Consistant en canapés, fauteuils, 

chaises, console, eic. (7063) 

fin la commune de Fonlenay-aux-
Roses, sur la* place de la com-
mune. 

Le 3 octobre. • 
Consistant en forge, enclume, é-

taus, voitures, bois, fer, etc. (7064) 

Sur la place publique ds la com-
mune d'Arcued. 

Le 3 octobre. 
Consistant en bureaux, chaises, 

cartons, œil-dc-bœuf, fauteuils, etc. 

En une- maison sise à Genlilly, 
roule de Choisy, H 

Le 3 octobre. 
Consistant en comptoir, mesures, 
rocs, lubies, mont: e, etc. 

(705 

oraonn,?
1
*

3 faiU|
l.e,en vertu d'une 

oiuonnance enregistrée de 
. J g°" c? ln uns-- aire. 
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0Ct

î*
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*
 m

V huit 
Par P

[ ^n '-e", ( eux ' lleure de midi, 

g'u"ssaire-priseur, 

<«aedUKece.m soisai nlè casq-tel 
S*euî^fnltS é

'o«e». formes e 
». a environ cinq cenjs mè-

etc. eic
1

. 

*i ,i Ue velours'. "(ïi-ips 
jpeu de mobilier industriel 

ur cent. 
(7056) 

ACTORlTÉDEJUSTleii 

"
lùlel

 des Commiss; 

E: 

ssaires-Pri 
. . rue Kossiui. 
',-e 2 octobre. 

seor 

"ne m 
E n (701)0) 

La société, formée suivant acte 
assé devant Me Fould et son col-

ègue, notaires à Paris, le quatre fé-
rier mil huit cent chiquant», en-
egistré et publié conformément à 

la loi, entre M. Joseph LAidtOUSSE, 
négociant, demeurant à Saint-Ger-
main-cn-Laye, rue des Fonds-de-
' Hôpital, lï, et la maison de com-
lerce établie à Paris, rue de la 
'errerie, 58, sous la raison sociale 
.-J. LAVKISSIÈRE et lils , ayant 

pour objet exclusif l'exploitation 
d une fabrique d'impession sur é-
otfes, sise à Saint - Germain-en-

Laye, el di ni le terme devait e.xpi 
rer le premier septembre mil huit 
cent soixante et un, a été dissoute 
jurement et simplement à partir 
du vingt septembre mil huit cent 
cin suante-deux, aux termes (i' 
acle passé à cette dale devant ledit 
M'Fouid et son collègue, dùmen 
enregistré, et M. Labrousse a été 
chargé de la liquidation. (5541) 

sociale BONDU et DELARG1LL1ERE, 
ayant pour objet le commerce d'é-
picerie, est et demeure dissoute à 
partir dudit jour vingt-deux sep-
tembre, et que M. Delargillièrc"a été 
nommé liquidateur de ladite so-
ciété. 

Pour exlrait : 
Signé : DEURGILLIÈRE. (5543) 

D'un acle reçu par M* Daguin et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq septembre mil huit cent 
einquanle-deux, enregistré, passé 
enlre : 

M. Auguste SERVIAN, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Pelites-
ftcuries, îo; 

El le mandataire de M. Alexan-
rc, baron de BU'TTLAR-BRANDEN-

FliLS, propriétaire, demeurant à 
Caris, rue d'Amsterdam, 16, 

Composant seuls la société con-
nue d'abord sous la raison sociale 
T. de SAINT-ANDRE, SERVIAN et 

puis sous celle SERVIAN et O, 
dont le siège était établi à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, lo, ayant pour 
objel l'exploilalion en commun du 
commerce de commission et d'ex-

por'ation; 
Ladite société tonnée suivant acte 

eçu par ledit M» Daguin et son col-
lègue, le neuf février mil huit ceni 
cinquanle, et modifié suivant autre 
acte devant le même notaire du 
vingt-sept octobre mil huit cent 
cinquante-deux, tous deux enre-

gistrés ; 
11 appert : Que la société SElt-

vian et G" a élé déclarée dissoute à 
compter du vingt-cinq septembre 
mii huit cent cinquante-deux; 

Que M. de Butttar en est nommé 
liquidateur, el que les pouvoirs les 
plus élemtus lui ont été donnés a 
effet de celte liquidation. 
Pour exlrait : 

Signé: DAGC1X. (5544) 

ERRATUM. 

Dans le numéro du premier oc-
tobre mil-huit ceiilcinquanle-deux 
assocLaiioii LESEURRE et CHICOl 
NEAU, lise?, : M. Lcseurre, demeu-
rant à Paris, rue Ma'uo'jdsèP, 17, au 
ieude: rue MowtorgueH, 17. (55421 

par le gouvernement. 
La raison et la signature sociales 

seront : J. DE VAUX et compagnie. 
Les sommes à verser à litre de 

commandite s'élèvent, à trente mille 
francs, qui devront être apportées 
dans un an à partir de la constitu-
tion de la sociélé. 

Ces sommes seront , en oulrc, 
portées jusqu'à cent mille francs au 
moyen de l'abandon par les com-
mandilaires de la moitié de leurs 
bénéfices à chaque inventaire an-
nuel; mais il est. bien entendu que 
celle augmentation n'auralieu qu'au 
moyen de celte retenue sans que 
lesdils commanditaires puissent 
être tenus d'augmenter autrement 
la somme de trente mille francs. 

La sociélé sera gérée et adminis-
trée par M. de Vaux, qui aura seul 
la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les be-
soins et affaires de la société, à pei-
ne de nullité tant à l'égard des tiers 
que des associés enlre eux. 

Pour extrait : 
G.REY. 

CONCORDATS. 

que les 

placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greife communication 
du rapport des syndics. 

MM. Ie8 créanciers des sieurs 
FOUHN1ER liis et BACilELLERY, en-
trepreneurs, demeurant, le pre-
mier, rue Duguay-Trouin, 19; el le 
second, rue de Fleurus, 21, ci-de-
vant, et actuellement, faub. Pois-
sonnière, 8, sont invités à se ren-
dre le 7 octobre à 12 heures, au Tribu-

I nal de commerce, salle des assem-

«u^Vlanlr0""' 
Consish .nf 3

 °e'ol>re. 

ses, b„iï '
Ja

/,^.^''i
;
au,easier,cl,ai-

une m*,
80M 8

u
eikBcUeïl 

Ue l ans, 102. 

^ft;
aises

, 

(7062) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-deux septem-
bre mil huit cent cinquante-deux 
enregistré audit . lieu le même joue 
par d Armengau, qui a reçu cin 
francs cinquanle centimes, 

Il appert : 

Que la sociéléen nom collectif éla-
hlio à Paris cuire M. Louis-Théft-
dule BONDU, marchand épicier, de-
meurant à Paris, rue d'Enghieii, 24, 
el M .François- Atcxan li eUELARGlL 
LIEUE, aussi marchand épicier, de-
meurant mêmes rue el numéro, sui-
vant acte sous seing.-, privés

 ult (
p
Jt(

, 
à Paris du seyl février mil huitcenl 
cinipianlc-deux, eni-egi.-iré audit 
lieu le même jour, par Deleslana 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, pour une durée de huit 
.ans ci quatre mois, sous la raison 

Elude de Me G. REY, avoeal-agréé 
25 ,rueCroix-des-Peli[s-Champs. 
D'un acle sous signatures privées 

en dale à Paris du div—huit septem-
bre mil huit cent cinquanlc-deux, 
enregistré, 

A élé exlrait ce qui suit : 
Entre : l° M. Jean-Jules-Isaac 

comte RENAUD1ÈRE DE VAUX, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Itoquepine, 10; 

2» M. Jean-Antoine MONTAGNAC 
négociant, demeurant à Paris, 175 

rue du Temple; 
Et deux commanditaires dénom 

més audit acte, 
Il esl formé une société en nom 

collectif à l'égard de MM. deVau 
et Moniagnac, et en commandite à 
l'égard des aulres personnes, pour 

l'exploilalion d'un brevet d'argen-
ture el de tous brevets d'addilion el 

de perfectionnement. 
La durée delà Sociélé sera sem-

blable à celle du brevet, en consé-
quence, elle durera dix années el 
un mois, qui cuinmenceronl àcou-
rir le quatorze sepli.iubre mil tutti 
cent cinquante-deux pour Botr k 
quatorze octobre mil huit cen 
soraanle-deux. Si à celle époque ii 
était obtenu une prolongation de 
brevet, la sociélé continuerait pen-
dant le leinps qui serait accordé 

Cabine! de M. FILLEUL, 67, boule-
vard Saint-Martin. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de Paris, le 
six août mil huit cent cinquante-
deux, la sociélé de fait qui avait 
existé enlre M. Jean-Pi|irre CAR 
PENTIER, commissionnaireen mai' 
chandises, rue Saint-Fiacre, 18, et 
M. Pierre DAUPHIN jeune, faubourg 
Saint-Denis, 65, pour exercer la fa-
brication des cadres, sous la raison 
DAUPHIN et compagnie, et, dont le 

ége était à Paris, faubourg Saint-
Uenis, or., a été déclarée nulle, et les 
parties renvoyées à compter devant 
arbitres-juges. 

M. Dauphin prévient le publicque 
son ex-associé Carpenlier n'a nul-
lement le droit de signer Dauphin 
et compagnie, el que, seul, il a la 
propriété de ses brevets. 

Pour extrait : 
DAUPHIN, 

rue Saiiil-Denis, 374. 
(5545) 

Du sieur FOURNIER lils (Char-
les-Amand), eni.- de constructions, 
rue Duguay-Trouin, 2, le 7 octobre 
à 12 heures (N° 783 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics el délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union , et , dans ce 
dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la yestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre I blées des créanciers, pour entendre 
au greffe communication du rap- llerapportdes syndics sur l'étatdela 
port des syndics. ! faillite, et délibérer surlaformation 

Ldu concordat proposé par le sieur 
I Fournier personnellement, aux ter-

es de l'article 531 du Code de 
mmerce. 

11 ne sera admis que les créanciers 
ériliés et affirmés, ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
dj rapport des syndics (N° 10191 
du gr.). 

PBOBTJCTION DE TITRES. 

537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le" débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9882 du gr.). 

Casltl^fflfc. 

DECLARATIONS I)K FAILLIT';». 

Jugements du 30 SEPT . 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEWEZ (Casimir), enl. 
de menuiserie, rue Fontaine-Saint-
Georges, 38; nomme M. Forget ju-
ge-commissaire, et M. Heurley, rue 
Laffllle, 51, syndic provisoire (N° 
10637 du gr.). 

Du sieur LUCAS (Henri-Hippoly-
te), anc. éditeur de journaux, rue 
des Fossés-du-Templc, 33; nomme 
M. Dobelin juge-commissaire, et M. 
Lecomte, rue de la Micbodière, 5. 
syndic provisoire (N« 10638 du gr.) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Son! invites à «e rendît au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées det faillites, HM. lu crir.n 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DEWEZ (Casi mir\ enl 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de. créances, accompagnés 

un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer. MM. 
les créanciers : 

ÏRIBUML DI mmti 

AVIS, 

Les créanciers peuvenl prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lo» concernent, les samedis 

ie dix à qualro heures. 

lJtliiidatioiiM judiciaire». 

(DECRET DU 22 AOdT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commute* de Paris, salle (les as-
semblées des créanciers, MM. les 

créanciers : 

de menuiserie, rue Fon iaine-St 
Georges, 38, le 6 octobre à il lieu 
res (N» 10637 du gr.); 

Pour asstiter à l'assemblée dans la 
quelle il. le juge-commissaire doi 
consulter, tant sur ta comyiosulon de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux, syndics, 

NOTA . Les tiers-porteurs d 'effets 
ou endossemenB de ces faillites n 
tanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

* Des sieur et dame DE1.MAS (Pier-
re etCélestine-li'in'a-Héloïse deTre 
vigny), tenant holel garni, rue St 
Dominique, 3, le o octobre a 11 heu 
res (N» 10386 du gr.); 

Pour entendre le rapport de- sy 
d:cs sur l'étal de la faillite et délit 
rer sur la formation du concorà, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclar 
»ri 6ial d'union, et, dans ce demie 

\cas, tira Immédiatement coniult 
l tant sur le; faits de la gestion ; 
i sur l'utilité du maintien ou du rti 

HOMOLOGATIONS DE CONCOHDATS 

ET COSD1TIOKS SOMMAIRES. 

Concordat DELAFOSSE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 septembre 
1852, lequel homologuele concordat 
passé le 6 septembre. 1852, enlre le 
sieur DELAFOSSE (Isidore-Joseph), 
nourrisseur, à Auleuil, rue de la 
Fontaine, 19, et ses créanciers. 

Condition* sommaires. 
Remise au sieur Delafosse, par 

ses créanciers, de 90 p. ion de leurs 
créances en principal, intérêts el 
frai3. 

Les 10 p. 1C0 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, d'an-
née en année, du jour du concordat 
(N° 10397 du gr.). 

août 1852, il appert, : 

Que la Cour, statuant sur l'appel 
interjeté d'un jugement du Tribu-
nal de, commerce de la Seine, en 
dale du 17 ma, 1852, el émendant, a 
déchargé les appelants des disposi-
tions e! condamnai ions prononcées 
contre eux; au principal, a reporté 
au i" février is48 l'époque de la 
cessai ion des paiements el. l'ouver-
ture delà failliledu sieur DESRIEUX 
(Josepb-Gay), négociant, rue Gran-
ge-Batelière, u, se disant domicilié 
rue Neuve-St-Augusiin, 5. 

ASSEMBLEES DG 2 OCTOBRE 185Î. 

Dix HEURES : Boislay et Dejonge, 
nids de nouveautés, vérif. — Pe-
tersen et Scliick, tailleurs, conc. 
— Ducimclière-Monod , produits 
chimiques, id. — Maillard, mil de 
vins, id. 

UNE HEURE : Lai'uaz, md de dentel-
les, vérif. — Foutrel, boulanger, 
clôt. — Fabre, orthopédiste, id. — 
Vireinaitre et Savy, cantiniers, 
id. — Viremailre, cantinier, id. 

TROIS HEURES : Delurue, boulanger, 
clôt. -- Gauthier, md de vins, id. 
— Millet, anc. md de chevaux, id. 
-Marel, denrées coloniales, eonc, 
— Duval,uég. en pharmacie, id. 

Du sieur FIEVET (Louis), voitu 
er, quai de la Gare, 42, commune 

d'Ivry, enlre tes mains de M. Ratta 
rel, rue de l'Echiquier, 38, syndic 
de la faillite (N° loeoi du gr.); 

Des sieurs ROTTEMBOURG et 
HARLES, négociants, rue de la Po 
erie-des-Arcis, 9, enlre les mains 

M. I.efrançois, rue de Gram-
mont, 10, syndic de la faillite (N 

10607 du gr.); 

Du sieur BERGEHON (Henri), fab, 
de boulons et estampeur sur bi-
joux, rue du Fauh.-du-Temple, 129, 
entre les mains de M. Hue!, rue Ga-
let, 6, syndic de la faillite (N° 10484 

du gr.); 

Des sieurs PFEIFFER, MARCHAL 
elC«, fondeurs en cuivre, rue Fo-
lie-Méricourt, 12, société composée 
de i" Christophe-Marie Pfeiffer; 2° 
Jean-Pierre Marchai; et 3" Jean-
Antoine Horvalle, demeurant au 
siège, entre les mains de. M. Huet, 
rue Cadet, 6, syndic de la faillite 

(N° 10591 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article.492 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
i la vérification des cri. nets, -qui 
commencera immédiat ement aprie 
l'expiration de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur. 
NIGAV (Edmond-François), ancieu 

boulanger, i Vincennes, actuelle-
ment rue du Figuier-Saint -Paul, 
a. 2, sont invités à se retuire le 
6 octobre à 9 heures l|J 1res pré-
cises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conforinémenl à l'art 

Concordat PORCHERET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 septembre 
1852, lequel homologuele concordat 
passé le 23 aoftt 1852 , entre 
sieur PORCHERET (Julien), ancien 
charron, à La Villelle, demeurant 
à Paris, rue du Eaub.-St-Martin 
263. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Porchère}, par 

ses créanciers, de tous intérêts' (-
frais non admis et de 90 p. 100 de 
leurs créances. 

Les 10p. 100 non remis, payables : 
5 p. 100 dans un an, ei 5 p. 100 dans 
deux ans, du jour .du concordai (N° 
10294 du gr.). 

Séparations. 

Jugement de séparation de corps et 
de biens entre Léonie-Auguslin-
Maximiliana LECUALAT et Louis-
Alexandre DOUCHAIN'; rue Mon-
cey, 10, il Batignolles. — Mouilin, 
avoué. 

SSëcès et InhtBiHMtloniS. 

Concordat CHEVALIER et SOU 
GNAC. • 

Jugement du Tribunal de coin-
înr-rce de la Seine, du 17 septembre 
1852, lequel homologue le concor-
dat passé le 23 août 1852, enlre le: 
sieurs CHEVALIER et SOLIGNAC 
(Gabriel el Gustave), nég. en tissus, 
rue de Mulhouse, u,'et ses eréan 

ers. ■ ..... 
Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Chevalier cl 
Solignac, par leurs créanciers, des 
p. îco de leurs créances en capi-
taux, intérêts et frais. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
par les sieurs Chevalier cl Solignac 
solidairement, eu cinq ans, par 
cinquièmes, savoir : 3 p. 100 un an 
après l'homologation du concordai 
el 3 p. 100 à pareille époque des 
quatre aimées suivantes (N J 101 

dagr.). 

Fixation d'époque de cessation de 
paiements faillite DESRIEUX 

D'un arrêt rendu par la Cour 
d'appel de Paris, a» chambre, le 

Du 29 septembre 1852.— M. Scho-
baz, 35 ans, rue Sl-Honoré, 365. — 
M. Detille, 42 ans, rue de la Chaus-
sée- d'Anlin, 49 bis. — M. Roulland, 
50 ans, rue Chauveau-Laganle, 12 

— M. Bel, 39 ans, rue Sl-Houoré 
385. — Mme Payen, 62 ans, rue du 
Fg-Montmarlre, 56. — Mme Qui-
naud, 81 ans, rue Poissonnière, 189 
— M. Jeanguilionne, 27 ans, rue du 
Renard, 6. — M. Meunier, 32 ans 
rue Sle-Foy, 4. — Mme Belhmont' 
si ans, rue Pbéiippeaux, 12 —Mile 
l.asserme, 15 ans, rue du Verlbois 

- M. Lepernick, 56 ans, rue de! 
Fosses-du-Temple, 76. - Mlle Fes-
sancourl, 11 ans, rue du Temple 
110.- M.Jacob, 75 ans, quai Pelle-
tier, 36.— M. Delignon, 70 ans, quai 
de Gevres, 8. — M. liramiin, 3 ans 
rueMaubuée, 14. — M. Delorme 61 

ans, rue St-Sébastlen, 16. —M. Bas-
lien, 82 ans, rue St-Louis, 31. — M 
Bérauger, 71 ans, rue du Fg-St-An-
loine, 229. — M. Cheron, 67 ans, rue 
du Yal-Sle-Catberine, 21. — M. I)e-
inouiine, 3-, an», rue Geoffroy-l'As-
nier, 30. — M. Joubert, 36 ans, rue 
de. Sèvres, 155. — M. Legaigneur, 53 

ans, rue Bi Dominique, ti3. — M 
Varimon, 85 ans, rue Servandoni". 
n. 19. 

Le garant, 
H. BAUDOUIN. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 OCTOBRE 1852 

AVIS IMPORTANT. 
liV.t* I n écriions Bégaies, les Annon-

ces «le SI H. le» Oîllcîr-r* ministériels, 

celles «le» Administrations publiques 

et autres concernant les appels «le 

iV>n il H , les convocations el avis «Il vers 

aux actionnaires, ventes mobilière* 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'hypothèque* 

et Jugement», doivent être adressées 

directement an bureau du Journal. 

fcè prix de la ligne d insérer de une 

A trois fois est de 1 fr. BHf» c. 

«luaire fols et plus. ... 1 «5 

Ventes immobilières. 

GECAISBH.ES ET ETUDES SE NOTAIRES. 

DOMAINE Et 2-1 HOtà AETKWWE ROYALE 

li'ISFASTE D'ESPAGNE, 

DUCHESSE DE MONTPENSIEB. 
A vendre à l'amiable, la FORÊT DE BRCA-

DAP¥, située sur les territoires des communes de 
Maroilly-en-Gault, Millaneey, Loreux et Viller-
viers, arrondissement de Romorantin (Loir-et-
Cher) ; 

Et la FORÊT DE MONTRICHARD, si-
tuée sur les communes de Montrichard, Bourré 

Pontlevoy et Vallières, canton de Montrichard, ar-
rondissement de Blois (Loir-et-Cher). 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A SI" RENTHNB, notaire à Paris, rue 

liasse-du-Piempaii, 52, dépositaire des titres de 
propriété et spécialement chargé de la vente; 

2" Et à M e Dcnormandie, avoué, rue du Sentier, 

24. (7053; * 

FERIE DE mm 
ET SES DÉPENDANCES (NORD) 

Etude de ïî" EECldftilE, avoué à Versailles, 
rue de la Pompe, 12. 

Vc*e en l'étude et par le ministère de SI' VA-

Blî, notaire à Bergues, arrondissement do Dttii-

kerque (Nord), en deux lots : 
1° De la FERRE DE PITGAÎi et ses dé-

pendances, situées commune de Pitgam, canton de 
Bergues, contenant environ 21 hectares 52 ares 82 
centiares de terre en pâture, labour et pré. 

Sur la mise à prix de 50,000 fr. 
2" De TERBES situées en la commune de 

Ghyvelde, canton d'Hondschoote, d'une contenance 
de 8 hectares 81 ares 39 centiares environ. 

Sur la mise à prix de 3,000 fr. 
Le tout arrondissement de Dunkerque (Nord). 
L'adjudication aura lieu le mardi 26 octobre 

1852, à deux heures de relevée. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles : A M" EECIJÈRE , avoué pour 

suivant la vente, rue de la Pompe, 13; 
Et à Bergues, à M' VARÉ, notaire. (7059) * 

CONVOCATION. 
société de* terrains et entrepôts du 

bassin Vanban. au Havre. 

Conformément à l'article 6 des statuts, MM. les 
intéressés dans ladite société, sont invites a se réu-
nir en assemblée générale, au siège de la société 
à Paris, rue Royale-Saint-Honore, 0, le mardi 19 

octobre 1832, heure de midi. 

ETUDE D'HUiSSIERn .îrt.ièSJnimer 
S'adresser à M. d'Hennin, doyen des huissiers, 

audit Lille, rue des Tanneurs, 48. 

fOTïCE HISTORIQUE 
mur 

«01 ET m I MOIS, 
Contenant des détails curieux, et notamment la 

relation de l'incendie du chemin de fer de St-
Germain, la nourrice de Louis XIV et la bataille 
des Maies buppés. Ce dernier événement 
est le plus extraordinaire qui se soit produit 
de nos jours. 

PRIX i 1 fr. 

Dépôt rue Gaillon, 14. 

AVIS. 
Les Annonces, Déclames Indus 

trielles ou autres , sont reçues au 

Rurean du •Journal. 

AGRANDISSEMENT DES MAGASINS nu NÈGRE 
1», Boulevard Salnt-Hents, VARtS, en face la Porte Salnt-Dcnls. 

MAIS©!* KOIIKBX. 

BIJOUTERIE 

ET ORFÈVRERIE. 

SPÉCIALITÉ POUR MARIAGES. 

tmuut dffr »* <jf> i u i 

de Monnaie» d'Or et d'Argent. 

SARAZIN, SUCCESSEUR, 

PENDULES 

MONTRES DE PARIS ET EN PLATINE 

ACUA1S DE DIAMANTS ET DE PIERRERIES, 

OD CD c£7 ZXB "CS> SB 

Spéciaux de Commande. 

(7269) 

AVIS AUX VOYACSEU1SS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 

■IOMES CHAMBRES, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de «O, Su et 40 f 
par mois. — Petits et grands APPARTEMENTS depuis SO fr. ailc

s 

La Cité d'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est au ce 
des affaires et à proximité de tous les théâtres. ntr« 

AGRANDISSEMENT DES MAGASINS DE NOUVEAUTÉS 

TAILLEURS 
POUR 

D'HOMMES1,. 

TOUR 

CHEMISES; 

E DE SEINE, 85 ET 87, ET RUE DE L'ÉCOLE-DE-MEDECINE, 85, 87, 89 ET 91 

OUVERTURE DESINOUTEAUX MAGASINS LE LUNDI 4 OCTOBRE 
m destines aux lingeries es Jflotief. — «alerte pour ie» !5f®lïen d'ameublement* — Conig>t«dr 
nouvellement affecté à la confection des Chemises* Gilets de lï tutelle* Caleçons* etcc 

A cette occasion, les propriétaires de la maison du GRAND COMBÉ ont l'honneur d'informer les acheteurs qu'ils ont réuni, pour 
cette saison, des assortiments considérables en articles de tons genres, riches et moyens. — IJCS personnes qui voudront bien visiter 
les magasins pourront se rendre compte du bon marché auquel sont vendues les marchandises, en demandant quelques-unes de 
celles dont la nomenclature suit : 

TOILES. 
4©© pièces de toile à chemise, fil de main, 

le mètre, 
Toile extra-forte pour draps, dito, 
Grandes serviettes, cretonne de fil, qua-

lité de 19 fr. la douzaine, 
Serviettes fil, damassées, dito, 
«services 01, damassés, de 12 couverts, 

«fr.OSc. 
1 a© 

ID 

so 

LINGE CÔNFECTIOI 
Torchons ourlés, la douzaine, 
Tauliers de cuisine, dito, 
Draps de lit, cretonne de coton, la paire, 

Dito, difo de fil, dito. 

1 fr. SO c. 
ÎO » 

S so 
H SO 

BLANC DE COTON. 
Calicot d'Alsace, le mètre, 

Dito, larg., 120 centim., pour draps, dito, » 
Cretonne coton, 120 cen. pour draps, dito, » 
900 douv.alnen mouchoirs, linon brodé, >; 
Forte partie mouchoirs, batiste pur fil, » 
-ISO dou/.*lne* dito. batiste fil, pour 

hommes, qualité de 2 tr. 25. 1 

. ARTICLES FOUR MEUBLES. 
Mousseline brochée, pour petits rideaux, 

le mètre. 
d» d" pour grands rideaux. 

Petits rideaux brochés, encadrés, la paire, 
«grands rideaux d" d° 1 80 s/ 3 

m. le rideau. 
Petits rideaux brodés, la paire. 
Grands rideaux brodés, 1 80 s/ 3 m., le 

rideau. 
Jupons percale, brodés, 

D° piqués, mol tonnés.. 

PARAPLUIES. 

» fr. SO c. 
» 9 S 

» SO 

» «o 
» 4© 

ÎO 

■ fr. *5 

> 45 

S 95 

COUVERTURES. 
Couvertures grises, 

D° blanches, tout laine. 
5 fr. «S c. 
6 95 

LAINAGE. 

SOIERIES. 

Drap amotoiir, grande largeur, pure laine. I fr. 
Mérinos, belle qualité, largeur 120 c. 1 

Tartan écoswsals, pure laine. % 
Drap «Se Pari», haute nouveauté. ** 
Popeline écossaise , largeur 120 c, qua-

ité de 7 fr. 
Mérinos écossais, pure laine, larg 
Casimir nouveauté, 

Yult-nela* écossais, largeur 120 c. T 

Fantaisie nouveauté, » 

Drap t'hamhord, pure lame. S 

Satin de Chine. S 

Drap pour robe* et. manteaux. 9 

Del assortiment dé nouveautés en Robes 

bayudères. 

CONFECTION POUR BAIES. 
Dasqulncs cachemire d'Ecosse doublées et 

S 9 

95 

5 

Parapluies «le coton, 

D" de soie. 

1 

4 

SO 

95 

95 

45 

SO 

ouatées. 
Riclielieu, 

Paletots 

Parisiens 

Chambord 

d» 

d° 
d» 
d» 

d» 
d" 
d» 
d» 

d» 
d° 
a* 
d» 

Chainbord drap doublés tout soie. 
Paletots d" d° 
Ta lin as d° d° 

« 
9 

11 

13 

t't 

«O 

«6 

«9 

k. 

Paletots et Chambord velours tout soie. 59 

95 c. 
95 

SO 

95 

SO 

FOURRURES. 
4 

l<8 

11 

1« 

»9 

3« 

1 

fr. SO c. 
54» 

Sgaïashons martre do Pologne, 
— putois naturel. 
— vison d'Amérique, 
— vison du Canada. 
— martre de France. 

— martre anglaise. 
— d'enfants, hermine et martre. 

Manchettes hermine et martre. 
Assortiment de colliers, berthes, palatines, riddings, etc. 

95 

SO 

tirund choix d'étoffes riches et à dispositions, 
c. de large, broeatelles, lampas, broderies de Chine, 

Damas noir, soie cuite, largeur 00 c. % fr. 
Damas couleur, d° d° 3 

Satins h la Reine, unis, soie cuite, largeur 00 c. 3 

35© pièce» satins à la Reine rayés, largeur 
60 c, étoffe de 5 fr. ' % 

Partie importante de levantine rayée. 1 

Del assortiment de popeline d'Irlande 
unie, grande largeur. 

Popeline de Lyon, écossais, grande largeur. 3 

Velours tout soie, garanti. S 

en 80 
etc. 
95 c. 
«O 9i 
95 

95 

95 

CHALES 
Beau choix de clidies longs, tartans, 

anglais, écossais et fonds unis, à 
Partie considérable de tartans carrés, de 

la plus grande taille, à 
Assortiment varié en dessins et couleurs de 

chdlc* à galerie, chaîne laine, à 

«5 fr. 

9 

35 

DRAPERIE. 
■SO© pièces flanelle de santé, le mètre, 1 fr. 40 c. 
Etoffes pour pantalons d'hiver. s 95 

D" pour paletots. ' 5 95 

M' pour redingotes O 95 

Grand assortiment d'étoffes pour gilets. 

CONFECTION POUR EÔIIES. 
1,500 paletots, waterprotf, doublés en fla-

nelle. 15 fr. »c. 
Paletots alpaga du Nord. 19 » 

Pardessus pilote doublés en laine. %S » 
CoarltmaiiM et paletots à taille, doublés 

en flanelle. 30 » 

Pardessus édredon doublés en soie. 30 » 

Habit ou redingote, pantalon et gilet 

noir, sur mesure, pour 90 » 

Pantalons haute nouv. d'Elbeuf, sr mesure. SO » 
Gilets nouveautés, sur mesure. ■' O 50 

Grand choix de robes de chambre, laine, 
ouatées. 13 „ 

Manteaux talmas. 39 » 

Cabans drap d'Elbeuf. «3 » 

Toute commande sera confectionnée sur mesure en 48 heures. 

ÉTOFFES POUR AMEUBLEMENTS. 

Perse, bon teint. 
Perse, d° riche. 
Damas de laine, larg., 1 m. 40 c, belle qualité. 
Algérienne, pour portière, grande largeur. 
Velours d'Ctreclit. 

Couvre-pieds, anglais. 
D° ouatés. 

Tapis de foyer et Descentes de lit. 
Tapis, haute laine. 
Tapis de Table en vénitienne. 
Assortiment de Passementeries en 

tous genres pour ornements de rideaux. 

» fr. 55 c, 

» Î5 

S fi© 

•i no 

4 

5 
» 

s 

»3 

ta 

?» 
«5 

INDIENNES. 
Forte partie d'indiennes, bon teint. 
350 pièces, d° enluminées, riches. 
500 pièces, d° casimir chiné. 

ROUENNEBIE. 
Cotonnades pour blouses, tabliers et robes. 
«Saconas, couleur, pour doublures. 
Finettes pour jupons. 
Cretonne écrue, pour chemises. 

D° d° pour draps. 
Partie de Madras de l'Inde. 

BONNETERIE. 
Bas, cachemire, pour femme. 
Bas, mérinos blanc, pour femme. 
Gants, tissu anglais, piqués, quai, de 2 fr. 
Gants, cachemire, pour femme. 
Gants, mi-soie, d" 
Chaussettes, cachemire. 
Gants, castor, pour homme. 
Mitons, mi-soie, pour femme. 

D° d° pour enfant. 
Dessous de manches pagodes. 
Bretelles vulcanisées. 

» fr. 45 t. 

, 4S 

» fr. 45 cj 
» tS 
» 15 

» 4S 
, ss 

I 

LINGERIE. 

Chemises de femmes, garnies i 
Camisoles, d" - 1 
Jupons, d* 2 
Pantalons, d° 1 
Bonnets, 2 rangs festons 1 
Bonnets de nuit " » 
Bouillons brodés, la paire » 
Blouchoirs festonnés, batiste de fil 2 
Mouchoirs brodés, batiste d'Ecosse 1 
Cols brodés, riches » 
Tabliers, damas soie 3 

d° laine noire » 
Tours de tète, à Heurs » 
Beau choix de Chapeaux de Feutre 2 

fr. 90 c. 
95 
45 
75 
25 
30 
75 
25 
10 
65 
40 
95 
85 
45 

TAPISSERIE. 

Pan touilles . . . . t \ 

Tabourets 1 
Bel assortiment de laines de Berlin et de Soles de' Chine 

pour tapisseries. 

fr. 25 c. 
25 

MERCERIE. 

Porte-Monnaies, fermeture acier 
Bourses marquises 
Rubans velours, 1" qualité . £ 
Cordelières pour tabliers 

Beau choix de Galons, Effilés, etc. pour garnitures de' 

robes et manteaux. 

60 

m 
75 

15 

DENTELLES. 
Beau choix de Dentelles riches. 

Valcnciennes 

Voilettes noires 1 

CHEMISES SUR MESURE. 
Chemises madapolam, devants de toile, plis fantaisie ^ 

d° d° devants de percale, d° * 

d" calicot fort 
Gilets de Flanelle, pure laine

 2 
Caleçons, toile coton écrue ^ 

d° toile de fil 

10 

%S 

33 
10 

fr. tâ ù 

40 

50 
75 
80 

50 
50 

GANTERIE. 
Ciauts de peau. . . 

tl° de chevreau. 

'i 

On resiftlioursera sans difficulté la valeur «les objets aciietés aux personnes qui, anrès un tentî^ 
raisonnable de réflexions délireraient les rendre. — On expédie toute demande en provint 
contre remboursèment. (7291) 

Octobre 1852, F" Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compri». 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT,pUJE NEUVE-DES-MAT1IURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. Cmo » 

Le maire du 1" arrondissement. 


